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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Le parlement a accepté une initiative parlementaire proposée par les Bureaux des deux
Chambres qui prévoit la création, à l'occasion du 700e anniversaire de la
Confédération, d'un fonds pour la protection du paysage. Celui-ci se monte à CHF 50
millions prélevés sur les crédits généraux de la Confédération, et a été instauré pour
une durée de dix ans. Il doit notamment être consacré au financement de mesures de
sauvegarde et de gestion, en particulier en ce qui concerne les paysages ruraux
traditionnels. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.05.1991
SERGE TERRIBILINI

La Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national a décidé par 14 voix contre 2 de déposer une initiative parlementaire
demandant que le fonds pour la protection du paysage en Suisse - approuvé par les
Chambres fédérales à l'occasion du 700e anniversaire de la Confédération - soit
réactivé pour une nouvelle période de dix ans à partir de l'an 2001. Une seconde
enveloppe de CHF 50 millions a été requise à cet effet. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.11.1997
LIONEL EPERON

Lors de la session de printemps, le Conseil national a donné suite à une initiative
parlementaire de sa Ceate, demandant de prolonger, jusqu'au 31 juillet 2011, l'arrêté
fédéral de 1991 qui accorde une aide financière en faveur de la sauvegarde et de la
gestion de paysages ruraux traditionnels. L’initiative a également réclamé l’allocation de
50 CHF millions au Fonds suisse pour le paysage (FSP) pour cette période. La Ceate a
souligné que le FSP remplissait ses tâches de manière efficace et non bureaucratique
et qu'il utilisait les moyens financiers à sa disposition pour des tâches qui ne pourraient
être assumées par un autre organisme. De plus, la commission a insisté sur les efforts
de rationalité déployés par le FSP dans l'utilisation des fonds qui lui sont alloués (les
frais administratifs ne représentent que 7.5% des dépenses totales). Une proposition
Leuba (pl, VD) a demandé de ne pas donner suite à l'initiative, car le projet de 1991, lié à
la célébration du 700e anniversaire de la Confédération, était prévu en tant qu'acte
unique d'une durée limitée et précise. Le député Leuba estima que la Confédération ne
devait pas se charger d'un nouveau subventionnement à une époque de déficits
records. Les députés n'ont pas suivi cette proposition et se sont ralliés à la commission
par 63 voix contre 34. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.03.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil fédéral a pris position sur cette initiative parlementaire. Il a salué les
résultats extrêmement positifs du Fonds suisse pour le paysage (FSP), relevant l'utilité
de son action au service des paysages ruraux traditionnels, l'utilisation très efficace de
ses moyens financiers ainsi qu'une répartition des aides financières étendue à toutes
les régions du pays. Néanmoins, l'exécutif a expliqué que malgré ces éléments positifs,
la situation précaire des finances fédérales restait primordiale. Pour des motifs de
politique financière, l'exécutif a recommandé au parlement de rejeter l'initiative
parlementaire. Le Conseil fédéral a estimé que suite à la votation populaire relative à
l'objectif budgétaire 2001 et après les économies décidées par la Table ronde,
l'allocation de CHF 50 millions au FSP donnerait un signal négatif, en contradiction avec
tous les efforts menés jusqu'ici pour rétablir l'équilibre des finances fédérales.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.05.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a approuvé l’initiative parlementaire de sa Ceate concernant une
aide financière en faveur de la sauvegarde et de la gestion de paysages ruraux
traditionnels. La plupart des députés ont reconnu le travail exemplaire accompli par le
Fonds suisse pour le paysage. Or une minorité de la Ceate (PRD et UDC), le groupe UDC
et une majorité du groupe radical ont recommandé de ne pas entrer en matière pour
des motifs financiers. Leur requête fut toutefois désapprouvée par 133 voix contre 26.
L’arrêté fédéral y relatif a été accepté par 130 voix contre 27. Il prolonge, jusqu’au 31
juillet 2011, l’arrêté fédéral de 1991 qui avait institué le Fonds suisse pour le paysage.
Aussi, l’arrêté fédéral instituant un fonds d’un montant de 50 millions de francs (sur dix

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.03.1999
LAURE DUPRAZ
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ans) a été adopté par 131 voix contre 30. Le projet a recueilli 130 voix contre 32 au vote
sur l’ensemble. 4

Les conseillers aux Etats sont entrés en matière sur cet objet sans opposition, estimant
qu’il était nécessaire de suivre la sensibilité du peuple suisse qui est favorable à la
sauvegarde des paysages, en surmontant la peur d’une augmentation des dépenses (5
millions par année). La prorogation de l’arrêté accordant une aide financière a été
approuvée par 25 voix contre 2. Concernant l’arrêté instituant le fonds, une minorité de
la commission (radicale) demanda que l’aide soit autorisée annuellement dans le cadre
du budget, à hauteur des économies correspondantes présentées par le DETEC à
d’autres postes de ce budget. Les sénateurs ont refusé cette proposition, par 24 voix
contre 8, jugeant que la gestion des paysages ruraux traditionnels n’était pas la tâche
d’un département, mais celle de la Confédération. Au vote sur l’ensemble, le projet a
été accepté par 24 voix contre 4; puis dans les votes finaux à l’unanimité par la
Chambre haute, et par 147 voix contre 9 et 5 abstentions par la Chambre basse. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.10.1999
LAURE DUPRAZ

La commission de l’environnement du Conseil des Etats a décidé à l’unanimité de
déposer une initiative de commission visant, d’une part, à prolonger pour une durée de
10 ans – soit jusqu’en 2021 – le Fonds suisse pour le paysage (FSP) et, d’autre part, à lui
allouer une contribution fédérale supplémentaire de 50 millions de francs équivalant au
doublement du financement originel (montant total : 100 millions de francs). La
commission a ainsi répondu favorablement à la demande exprimée par les responsables
du fonds, jugeant nécessaire de poursuivre et même de renforcer le soutien aux
activités de conservation et de restauration des paysages ruraux traditionnels pour
lesquelles le FSP a été créé en 1991. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.08.2008
NICOLAS FREYMOND

Après avoir obtenu l’aval de son homologue du Conseil national, la CEATE-CE a élaboré
un projet législatif concrétisant son initiative parlementaire en faveur de la
prolongation du Fonds suisse pour le paysage (FSP) pour une durée de 10 ans – soit
jusqu’en 2021 – et du doublement de la contribution fédérale l’alimentant (100 millions
de francs au lieu de 50). Bien qu’il tire un bilan très positif de l’activité du FSP depuis sa
création en 1991, le Conseil fédéral s’est opposé à sa prorogation pour des raisons
financières. Rappelant son engagement à ne soutenir aucune dépense supplémentaire
si elle n’est pas compensée, le gouvernement a prévenu que, en cas d’adoption par les
chambres du projet de la CEATE-CE, il prendrait des mesures compensatoires
complémentaires au programme de consolidation des finances fédérales.
Lors de la session d’hiver et contre l’avis du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a
approuvé, par 25 voix contre 8, l’entrée en matière. Après avoir opéré quelques
modifications formelles sur proposition de leur commission, les sénateurs ont adopté à
l’unanimité et sans discussion le projet de loi en faveur du renouvellement du FSP et,
par 25 voix contre 3, le projet d’arrêté lui allouant un soutien financier supplémentaire
de 50 millions de francs. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.11.2009
NICOLAS FREYMOND

À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national a débattu du
projet législatif en faveur de la prolongation du Fonds suisse pour le paysage (FSP) pour
une durée de 10 ans – soit jusqu’en 2021 – et du doublement de la contribution
fédérale l’alimentant (100 millions de francs au lieu de 50). Le projet de loi pour le
renouvellement du FSP a été approuvé sans discussion, par 127 voix contre 34, ces
dernières émanant exclusivement de l’UDC. Quant à l’arrêté fédéral relatif à
l’alimentation du FSP, les députés l’ont approuvé, par 134 voix contre 32, après avoir
écarté, par 126 voix contre 45, une proposition de minorité Wasserfallen (plr, BE) visant
à obliger le Conseil fédéral à compenser l’augmentation de la contribution fédérale par
des coupes budgétaires. En votation finale, les deux chambres ont adopté le projet de
loi, respectivement par 39 voix contre 2 et par 141 voix contre 47. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.06.2010
NICOLAS FREYMOND
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L’aire forestière a fortement augmenté ces dernières années, notamment dans les
Alpes (+9,1% entre 1993 et 2007), à la faveur de l’interdiction de défricher inscrite dans
la loi sur les forêts. Or, cette évolution a conduit à des conflits concernant l’utilisation
du territoire, opposant la sauvegarde des forêts à l’agriculture ou à la protection contre
les crues, par exemple. Afin d’y remédier, la CEATE-CE a déposé une initiative
parlementaire visant à flexibiliser la politique forestière en matière de surface en
autorisant, sous réserve de conditions strictes, à déroger au principe d’interdiction des
défrichements sans pour autant réduire la surface forestière totale. Après avoir obtenu
l’aval de la CEATE-CN, la commission a mis en consultation un avant-projet de
modification de la loi sur les forêts censé assouplir les règles relatives à la
compensation du défrichement dans les régions où l’aire forestière augmente et
supprimer partiellement la notion dynamique de la forêt, afin de prévenir tout risque
de conflit avec les surfaces agricoles privilégiées, les zones d’une grande valeur
écologique ou paysagère, ainsi que la protection contre les crues. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.09.2010
NICOLAS FREYMOND

In Anbetracht der gescheiterten Waldgesetzrevision sowie der Tatsache, dass die
Waldfläche der Schweiz relativ kontinuierlich zunimmt, hatte die UREK-SR im 2009 eine
parlamentarische Initiative zur Flexibilisierung der Waldflächenpolitik eingereicht. Ein
Vorentwurf einer entsprechenden Änderung des Waldgesetzes war im Vorjahr in die
Vernehmlassung geschickt worden. Im Februar 2011 präsentierte die UREK-SR die
Konsultationsergebnisse. Die Vorlage beabsichtigt in erster Linie die Flexibilisierung des
Rodungsersatzes, da diese Pflicht in Gebieten mit starker Ausbreitung des Waldes
immer wieder zu Konflikten mit anderen Nutzungsarten geführt hat, so auch im Bereich
der wertvollen Kulturlandschaften und im Hochwasserschutz. Diese Massnahme allein
wurde vom ausarbeitenden Gremium jedoch nicht als ausreichend angesehen, um die
Ausdehnung der Waldfläche einzuschränken. Deshalb enthält der Vorentwurf ebenfalls
Bestimmungen zur Festlegung einer statischen Waldgrenze, welche den dynamischen
Waldbegriff insofern einschränkt, als dass auch ausserhalb der Bauzone eine
Waldflächenzunahme unterbunden werden kann. Die Vernehmlassungsteilnehmer
sprachen sich beinahe ausnahmslos für das ihnen vorgelegte Gesetzesvorhaben aus.
Darunter befanden sich alle Kantone mit Ausnahme des Kantons St. Gallen, sowie auch
die Konferenz der kantonalen Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren (BPUK) und die
Forstdirektorenkonferenz (FoDK). Auch der Ständerat, welcher die parlamentarische
Initiative in der Sommersession als erster Rat behandelte, stand dem Anliegen positiv
gegenüber und nahm den Entwurf mit zwei kleineren Änderungen an. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2011
MARLÈNE GERBER

Ständerat Eder (fdp, ZG) bemängelte die seiner Ansicht nach beinahe uneingeschränkte
Entscheidungsmacht der Eidgenössischen Natur- und Heimatschutzkommission
(ENHK) in ihrer Rolle als Gutachterin. Mit einer parlamentarischen Initiative forderte er,
dass von Gutachten des vom Bundesrat bezeichneten Gremiums nicht länger nur bei
triftigen Gründen abgewichen werden darf. Der ENHK solle beim Entscheid über
Projekte mit Einfluss auf in den Bundesinventaren aufgenommene Objekte von
nationaler Bedeutung nach wie vor eine gewichtige, aber nicht mehr allein
ausschlaggebende Rolle zufallen. Stellungnahmen von demokratisch gewählten
Behörden oder Gerichten sowie kantonale Interessen sollen stärker in den Entscheid
einfliessen. Die ständerätliche Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie
(UREK-SR) vertrat die Ansicht, dass Gutachten der ENHK keinesfalls höher zu gewichten
seien als Stellungnahmen der kantonalen Behörden. Auch sollen sämtliche Interessen in
die Gesamtabwägung einbezogen werden; dies insbesondere dann, wenn es sich um
Projekte im Bereich der erneuerbaren Energien handle. Auf Letztere richtete sich auch
das Augenmerk des Initianten, der darauf hinwies, dass gerade diese Projekte ein
aufwändiges Verfahren mit sich brächten, welches das Durchlaufen verschiedener
Bewilligungsstufen und -ämter beinhalte. Die UREK-SR gab dem Anliegen mit 7 zu 4
Stimmen Folge. Diesem Entscheid folgte die nationalrätliche Schwesterkommission –
wenn auch mit 13 zu 11 Stimmen bei einer Enthaltung nur knapp. Im Juni eröffnete die
UREK-SR ihre Beratungen zur Umsetzung der Initiative. Dabei hörte sie neben
Vertretern der ENHK und der Kantone ebenfalls die Umweltallianz, die Alliance
Patrimoine und den Verband schweizerischer Elektrizitätsunternehmen an.
Landschaftsschützer äusserten sich indessen kritisch zum Vorhaben. Raimund
Rodewald, Leiter der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, sprach von einer „faktischen
Abschaffung des Landschaftsschutzes“, wenn kantonale Interessen ausreichen würden,
um national bedeutsame Landschaften zu verschandeln. Zudem, so die Aussagen des
WWF, hätte die ENHK in den letzten fünf Jahren immerhin zwei Drittel der 45
beurteilten Projekte im Bereich erneuerbare Energien bewilligt und die Gutachten der

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.04.2013
MARLÈNE GERBER
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Kommission hätten Umweltverbände häufig zum Rückzug von Einsprachen bewegt.
Solche Einsprachen könnten bei einer entsprechenden Praxisänderung wieder
zunehmen. Ende Jahr wurde ein vertrauliches Gutachten des Bundesamtes für Justiz
publik, worin das Amt in der geplanten Schwächung des Naturschutzes eine mögliche
Verfassungsverletzung ortete. 11

In der Herbstsession 2015 bewilligte der Ständerat eine Fristverlängerung zur
Umsetzung der im Jahr 2013 Folge gegebenen parlamentarischen Initiative Eder (fdp,
ZG) bis zur Herbstsession 2017. Die parlamentarische Initiative will die Rolle der ENHK
als Gutachterin zur Bewilligung von Projekten (insb. solche im Bereich erneuerbarer
Energien) mit Einfluss auf in das Bundesinventar aufgenommene Objekte von nationaler
Bedeutung abschwächen. Die Umsetzung des Anliegens könne erst nach den
Beratungen zur Energiestrategie 2050 wieder aufgenommen werden, argumentierte die
vorberatende Kommission. Mit dem ersten Massnahmenpaket zur Energiestrategie
werden Regelungen zum Bau von Anlagen zur Nutzung erneuerbarer Energien
beschlossen. Bei den Beratungen zur Energiestrategie unterlag ein linker
Minderheitsantrag der ständerätlichen Kommission, wonach von der Erhaltungspflicht
für in ein Bundesinventar eingetragene Objekte nur hätte abgewichen werden dürfen,
wenn der Kern seines Schutzwertes dadurch nicht verletzt worden wäre. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.09.2015
MARLÈNE GERBER

La CEATE-CE a analysé l'avant-projet de révision de la loi sur la protection de la nature
et du paysage (LPN) visant à mettre en œuvre l'initiative parlementaire déposée par
Joachim Eder (plr, ZG). Par 8 voix contre 5, elle demande la prolongation du délai de
traitement pour donner davantage de poids aux intérêts d’exploitation cantonaux dans
la pesée des intérêts de protection et d’utilisation pour les objets d’importance
nationale, et pour préciser la valeur de l'expertise de la Commission fédérale de la
protection de la nature et du paysage (CFNP) et de son homologue des monuments
historiques (CFMH). La nouvelle loi sur l'énergie (LEne) permet de déroger à la règle
selon laquelle un objet inscrit dans un inventaire fédéral d'objets d'importance
nationale doit être conservé intact. Pour la majorité de la commission, la loi répond
partiellement aux objectifs de l'initiative parlementaire. En effet, seulement les projets
d'installations destinées à utiliser les énergies renouvelables y sont concernées. A
contrario, une minorité estime que les articles 12 et 13 LEne traduisent la volonté du
parlementaire. 
Lors du passage au Conseil des Etats, la proposition de la majorité est suivie par 27 voix
contre 16. La CEATE-CE dispose donc de deux ans supplémentaires pour modifier la
LPN. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.09.2017
DIANE PORCELLANA

L'avant-projet élaboré suite au dépôt de l'initiative parlementaire relative au rôle de la
Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage a été approuvé par
la CEATE-CE par 7 voix contre 5. Une dérogation à la règle selon laquelle un objet inscrit
dans un inventaire fédéral d'objets d'importance nationale doit être conservé intact
serait possible si des intérêts équivalents ou supérieurs de la Confédération ou des
cantons s’opposent à l’intérêt de protection d’importance nationale. Les intérêts des
cantons seraient ainsi davantage considérés lors de la pesée des intérêts entre la
protection des objets d'importance nationale et l'utilité des projets proposés. La valeur
de l'expertise de la Commission fédérale de la protection de la nature et du paysage
(CFNP) et de son homologue des monuments historiques (CFMH) est précisée en droit
procédural. Une minorité, par crainte d'atteinte aux objets inscrits à l'inventaire, refuse
que les intérêts des cantons soient intégrés dans la pesée des intérêts.
Lors de la procédure de consultation, 13 cantons (ZH, UR, SZ, OW, GL, ZG, SO, SH, AI,
GR, TG, VS, NE), la droite, le PDC et les milieux de l'énergie se sont déclarés favorables
au projet de modification de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN).
Neuf cantons (BE, NW, FR, BS, BL, AG, VD, GE, JU), la gauche, les Vert'libéraux et les
organisations de protection de la nature et du patrimoine rejettent et souhaitent
l'abandon de la révision. Selon eux, le projet met en danger les sites historiques et
l'environnement. La loi sur l'énergie (LEne) révisée permettrait déjà l'équilibre des
intérêts. Pour les cantons réfractaires, la formulation imprécise de la disposition pour
tenir compte des intérêts des cantons dans la pesée des intérêts risquait de conduire à
une insécurité juridique et à une insécurité au niveau de la planification. La révision de
la loi sur l'énergie permet déjà l'équilibre des intérêts.
Après un examen approfondi des résultats de la procédure de consultation, la CEATE-
CE a approuvé par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, le projet de révision de la LPN. Elle a

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA
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supprimé la disposition donnant plus de poids aux intérêts des cantons lors de la pesée
des intérêts. Elle a maintenu la modification qui précise que les expertises de la CFNP
et de la CFMH ne constituent que l’une des bases dont dispose l’autorité de décision
pour la pesée de tous les intérêts en présence. 14

Le Conseil fédéral a proposé d'approuver le projet de modification de la loi fédérale
sur la protection de la nature et du paysage (LPN). En vote d'ensemble, le Conseil des
Etats a avalisé le projet par 28 voix contre 5 et 6 abstentions. Le Conseil national doit
encore se prononcer. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.01.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a, à son tour, approuvé par 118 voix contre 54 et 4 abstentions le
projet de modification de la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
(LPN). Il a suivi l’avis de la CEATE-CN, qui proposait son approbation par 16 voix contre 5
et 3 abstentions. En vote final, le Conseil national a avalisé le projet par 130 voix contre
58 et 9 abstentions, et le Conseil des Etats par 31 voix contre 7 et 7 abstentions. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.09.2019
DIANE PORCELLANA

Naturgefahren

Le Conseil national rejeta également l'initiative parlementaire du groupe AdI/PEP
proposant une loi fédérale concernant les mesures préventives dans l'industrie
chimique (ou loi sur l'industrie chimique). Ce texte avait pour but de réduire les risques
que constituent la production et le stockage en stipulant qu'ils devaient se faire de
manière à ne pas pouvoir contaminer les eaux et les sols et à limiter au maximum la
pollution de l'air. Il visait encore, entre autres, à réglementer rigoureusement la
responsabilité des entreprises par l'application stricte du principe de causalité. La
grande chambre a estimé qu'il était préférable que de telles règles de sécurité
concernent toutes les activités mettant en danger l'environnement et non seulement
l'industrie chimique. Considérant que le gouvernement s'était déjà lancé dans
l'élaboration de telles dispositions, les députés ont jugé cette initiative sans objet. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.09.1990
SERGE TERRIBILINI

Suite au mandat qui lui avait été confié, la CEATE-CN a jugé qu’il était nécessaire de
créer une nouvelle base constitutionnelle, afin d’augmenter la sécurité parasismique
des constructions et de réglementer uniformément la couverture des dommages
causés par les séismes. En comparaison avec le reste du monde, le péril sismique en
Suisse reste modéré à moyen sur l’échelle des risques. Néanmoins, la région de Bâle, la
Suisse centrale, l’Engadine, la vallée du Rhin et le Valais constituent des zones de
danger accru. Un séisme de forte intensité qui se produit en Suisse environ tous les
500 ans, pourrait entraîner des dommages catastrophiques. Or le faible nombre de
tremblements de terre en Suisse a empêché une réelle prise de conscience du risque
d’où une certaine négligence dans la prévention parasismique. Les sociétés suisses de
réassurance estiment qu’un tremblement de terre d’une magnitude de 5,5 à 6
entraînerait des dégâts de quelque 7 milliards de francs. Au-delà de 6,5, les dommages
envisagés avoisineraient les 75 milliards. Selon les chiffres de l’Office fédéral des eaux
et de la géologie (OFEG), seul 10% des ouvrages existants respectent les normes
parasismiques SIA 160 datant de 1989. Vaud est le seul canton à les avoir prescrit pour
les constructions. La CEATE-CN a donc proposé un nouvel article constitutionnel sur
les dangers naturels que le DETEC a envoyé en consultation. Grâce à cet article, la
Confédération pourra exercer de la même manière son devoir de conduite et de
coordination à l’égard de tous les dangers naturels. En effet, la Confédération a les
mains liées dans ce domaine : la prévoyance parasismique n’est pas ancrée au niveau
constitutionnel, ce qui est par contre le cas pour les avalanches et les crues. Si l’article
est accepté, une loi fédérale sur la protection parasismique pourra être élaborée.
Conçue comme une loi cadre, elle donnera à la Confédération la conduite stratégique
alors que la conduite opérationnelle incombera aux cantons. De surcroît, la loi
contiendra également des prescriptions en matière d’obligation d’assurance et des
indications pour les règles matérielles de construction. 18

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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L’article mis en consultation n’a pas plu aux cantons. Selon la plupart d’entre eux, la
tâche de la Confédération devait se limiter à une coordination générale. Ils
considéraient qu’elle pouvait d’ailleurs déjà s’y atteler par le biais de la loi en vigueur.
La Conférence des directeurs cantonaux de l’aménagement du territoire et de la
protection de la nature abondait en ce sens. Cette dernière ne serait favorable à un tel
article constitutionnel que s’il limite les compétences de la Confédération aux tâches
stratégiques. L’UDC, le PDC et le Parti libéral soutenaient les cantons. Pour l’UDC, les
dangers des tremblements de terre étaient différents d’un canton à l’autre. Les
démocrates-chrétiens considéraient que la Confédération ne devait effectuer qu’un
rôle de coordination. Les libéraux rejetaient toute nouvelle répartition des
compétences. Le PRD estimait, à l’inverse, que l’article constitutionnel était juste, mais
il regrettait que la protection contre les tremblements de terre doive se faire par le
biais d’une loi. Le PS et l’Association suisse des assurances soutenaient, en revanche,
une prise en charge de la Confédération. 19

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Der Nationalrat lehnte eine parlamentarische Initiative Rey (sp, VS) im
Vorprüfungsverfahren ab, welche gesetzliche Bestimmungen auf Bundesebene zum
Schutz vor Naturgefahren und insbesondere vor Erdbeben verlangte. Obschon die
Erdbebengefahr in der Schweiz im weltweiten Vergleich als mässig bis mittel eingestuft
werde, sei das Schadenspotenzial hoch; unter den Naturgefahren müssten Erdbeben als
grösstes Risiko angesehen werden. Die Mehrheit des Rates war der Meinung, die
Kantone seien durchaus fähig, derartige Katastrophen zu bewältigen, so dass kein
weiterer Handlungsbedarf auf Bundesebene bestehe. Bundespräsident Leuenberger
vertrat in der Presse die Ansicht, der Erdbebenschutz in der Schweiz müsse verbessert
werden und wies auf die Bemühungen der Versicherungswirtschaft hin, eine
obligatorische Erdbebenversicherung einzuführen. 20

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.06.2006
MAGDALENA BERNATH

In ihrer parlamentarischen Initiative bezog sich Susanne Leutenegger Oberholzer (sp,
BL) auf den Bericht zur Abschreibung einer Motion aus dem Jahr 2011 mit der
Forderung nach Einführung einer obligatorischen Erdbebenversicherung. In diesem
Schreiben hält der Bundesrat fest, dass eine föderalistische Lösung über ein Konkordat
mangels Einigkeit zwischen den Kantonen im Moment nicht möglich sei. Deswegen
bedürfe es der Schaffung einer Verfassungsgrundlage, um dem Bund die Kompetenz zur
Einführung eines Obligatoriums zu übertragen. Die Schaffung einer solchen
Verfassungsgrundlage für eine Erdbebenversicherung entsprach nun der Forderung
des Anliegens Leutenegger Oberholzer. Eine denkbar knappe Mehrheit der UREK-NR
beantragte, der Initiative keine Folge zu geben. Aus ihrer Sicht gebe es keinen Grund, in
diesem Bereich vom gängigen Lösungsweg, der für alle anderen durch Naturgefahren
verursachte Risiken gelte, abzuweichen. Für die starke Komissionsminderheit stellten
gerade die tiefen Gräben zwischen den Kantonen einen Grund für eine solche
Abweichung dar. Sie betonte ferner, dass die Umsetzung eines
Versicherungsobligatoriums auch mit Zustimmung zur parlamentarischen Initiative den
Kantonen überlassen würde, damit diese unterschiedlichen Strukturen Rechnung
tragen können. Im Nationalrat fiel der Entscheid dann um einiges deutlicher aus: Mit 125
bürgerlichen zu 63 überwiegend aus dem linken Lager stammenden Stimmen beschloss
der Nationalrat, dem Anliegen keine Folge zu geben, und erledigte dieses somit. 21

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.12.2015
MARLÈNE GERBER

Gewässerschutz

La Commission de l’environnement, de l’aménagement et du territoire du Conseil
national (CEATE-CN) a décidé de donner suite à une initiative de la CEATE-CE traitant
du débit résiduel minimal des cours d’eau. Le projet veut flexibiliser des dérogations
pour les débits résiduels dans la loi fédérale sur la protection des eaux, réglementer
l’assainissement des débits résiduels pour les petites centrales hydrauliques dignes de
protection, créer une réglementation dans la loi fédérale sur la protection des eaux
pour réduire les atteintes aux cours d’eau dues aux écluses et préparer des mesures
pour améliorer l’utilisation rentable de la force hydraulique. L’initiative de la CEATE-CE
fait suite à une initiative parlementaire Epiney (pdc, VS). Celle-ci demandait la
modification de la loi sur la protection des eaux, afin de permettre aux entreprises
électriques hydrauliques d’augmenter leur production. Le démocrate-chrétien valaisan
a toutefois retiré son initiative parlementaire en février 2004. 22

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ

01.01.90 - 01.01.20 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Die Umwelt-, Raumplanungs- und Energiekommission des Ständerates wurde im
November tätig und begann mit der Ausarbeitung eines indirekten Gegenvorschlags.
Die Kommission möchte eine Vorlage die sowohl den Interessen der Wassernutzung als
auch denjenigen des Gewässerschutzes ausreichend Rechnung trägt. Bei der
Ausarbeitung des Gesetzesentwurfs sollen Gesetzesbestimmungen in verschiedenen
Bereichen geprüft werden. Konkret sind das die Revitalisierung der Gewässer, die
Verminderung der negativen Auswirkungen von Schwall und Sunk unterhalb von
Speicherkraftwerken, Ausnahmen von Mindestrestwassermengen bei
Gewässerabschnitten mit geringem ökologischem Potential sowie die Gewährleistung
der Wasserqualität durch ausreichende Restwassermengen und Reaktivierung des
Geschiebehaushalts. Zudem soll ein Vorschlag zur Finanzierung entsprechender
Massnahmen erarbeitet werden. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.11.2007
ANDREA MOSIMANN

Fin 2007, la commission de l’environnement du Conseil des Etats (CEATE-CE) avait
déposé une initiative parlementaire intitulée « Protection et utilisation des eaux » au
titre de contre-projet indirect à l’initiative populaire « Eaux vivantes (Initiative pour la
renaturation) ». À l’instar du Conseil fédéral, les commissaires estimaient qu’il
convenait de recommander le rejet de l’initiative populaire en raison des droits de
requête et de recours excessifs qu’elle entendait accorder aux organisations de
pêcheurs et de protection de l’environnement et des conditions très restrictives
auxquelles elle voulait soumettre la production hydroélectrique. Mais contrairement au
gouvernement, ils jugeaient nécessaire que la Confédération entreprît rapidement des
mesures en matière de renaturation des cours d’eau. Après avoir obtenu l’aval de son
homologue du Conseil national, la CEATE-CE a ainsi élaboré, puis mis en consultation,
au printemps de l’année sous revue, un projet inscrivant dans la loi l’encouragement de
la revitalisation des eaux publiques, l’atténuation des effets nuisibles des éclusées en
aval des centrales hydroélectriques et la garantie de la qualité de l’eau, tout en
conservant les droits acquis pour la production d’énergie hydraulique. Il se distingue de
l’initiative populaire par ses ambitions plus modestes, par le financement qu’il propose
pour les mesures précitées, ainsi que par le refus de toute extension des droits des
organisations. Le coût des mesures de revitalisation et d’assainissement, estimé à 50
millions de francs par an sur vingt ans (soit au total 1 milliard de francs), sera financé au
moyen d’une taxe de 0,1 centime par kilowattheure prélevée par la société exploitant le
réseau national d’acheminement de l’électricité (Swissgrid).
Lors de la consultation, le projet a reçu un accueil globalement favorable sur le
principe, seule l’UDC préconisant le rejet pur et simple de l’initiative populaire. Les avis
ont été plus partagés sur le fond, les milieux électriques exigeant plus de dérogations
en matière de débit résiduel, afin de faciliter l’utilisation de la force hydraulique, alors
que les associations écologistes souhaitaient au contraire restreindre cette possibilité.
En dépit de son refus initial d’opposer un contre-projet à l’initiative populaire, le
Conseil fédéral a réagi favorablement au projet de la CEATE-CE, saluant son caractère
raisonnable et ne demandant que des modifications mineures. En fonction des
résultats de la consultation, la commission a modifié son initiative parlementaire de
sorte à entériner l’obligation pour les cantons d’élaborer des programmes de
revitalisation, à faciliter l’acquisition de terrains pour la mise en œuvre de ces derniers
et à octroyer une indemnisation complète aux propriétaires de centrales
hydroélectriques pour les coûts des mesures d’assainissement.
Lors de la session d’automne, le Conseil des Etats s’est ainsi penché non seulement sur
le message du Conseil fédéral concernant l’initiative populaire « Eaux vivantes », mais
également sur le contre-projet indirect élaboré par sa commission de l’environnement.
Par 23 voix contre 6, il a suivi le gouvernement et approuvé le projet d’arrêté
recommandant au peuple de rejeter l’initiative populaire, jugée dangereuse pour le
secteur hydroélectrique et excessive du point de vue des droits des organisations.
Partageant l’avis de leur commission concernant l’importance d’entreprendre
rapidement la renaturation des cours d’eau, les sénateurs ont approuvé à l’unanimité
son initiative parlementaire. Ils ont en outre décidé de proroger le délai de traitement
de l’initiative populaire jusqu’au 3 janvier 2010, de sorte à laisser le temps au Conseil
national de traiter les deux objets. La chambre basse ayant approuvé cette prorogation,
elle débattra de ces questions en 2009. 24

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.10.2008
NICOLAS FREYMOND
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Le traitement de ces deux objets (l'initiative populaire "Eaux vivantes" et le contre
projet indirect) a révélé une lacune institutionnelle dans la procédure s’appliquant aux
initiatives populaires accompagnées d’un contre-projet indirect de l’Assemblée
fédérale. Selon la procédure en vigueur, le comité d’initiative peut décider le retrait de
son initiative s’il est satisfait du contre-projet législatif adopté par le parlement. Ce
dernier étant soumis au référendum facultatif, le risque est alors que le contre-projet
soit rejeté en votation populaire. Afin de pallier cette carence, les commissions des
institutions politiques des deux chambres ont décidé de donner suite à une initiative
parlementaire du sénateur Lombardi (pdc, TI) et soumis au parlement un projet de loi
introduisant la possibilité d’un retrait conditionnel des initiatives populaires.
Concrètement, le nouveau dispositif permet au comité d’initiative de déclarer retirer
son initiative à la condition expresse que le contre-projet indirect ne soit pas rejeté en
votation populaire. Cette révision de la loi sur les droits politiques a été adoptée par les
chambres lors de la session d’automne, si bien que l’Association suisse de la pêche a pu
user de ce nouveau droit en décidant le retrait conditionnel de son initiative peu après
l’adoption du contre-projet indirect par les chambres. 25

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.02.2009
NICOLAS FREYMOND

Lors de la session spéciale d’avril, le Conseil national s’est saisi du projet de loi fédérale
sur la protection des eaux élaboré par la commission de l’environnement du Conseil
des Etats (CEATE-CE) au titre de contre-projet indirect à l’initiative populaire « Eaux
vivantes (Initiative pour la renaturation) ». En dépit de l’opposition unanime de l’UDC
et d’une majorité de députés libéraux-radicaux, jugeant le projet trop coûteux et
dangereux pour l’utilisation de la force hydraulique, le plénum a suivi la majorité de la
CEATE-CN et approuvé, par 94 voix contre 60, l’entrée en matière.
Lors de la discussion par article, le débat a essentiellement porté sur la conciliation des
objectifs environnementaux et des intérêts économiques et énergétiques. Une minorité
Killer (udc, AG) de la commission a proposé de réduire drastiquement les débits
minimaux exigés de sorte à laisser une marge de manœuvre maximale aux producteurs
d’énergie hydroélectrique. Le plénum a suivi, par 97 voix contre 73, la majorité de sa
CEATE, laquelle jugeait que cet amendement viderait de sa substance le projet de loi.
Le débat s’est ensuite concentré sur les dérogations possibles en faveur de l’utilisation
de la force hydraulique. Afin de garantir un potentiel de croissance de 200
gigawattheures, le Conseil des Etats avait décidé d’assouplir les conditions de
dérogation en autorisant des débits minimaux inférieurs pour les tronçons en aval
d’installations hydroélectriques situées à une altitude supérieure à 1500 mètres (contre
1700 actuellement). Si la majorité de la CEATE-CN a suivi les sénateurs, une minorité
Girod (pe, ZH) a proposé d’introduire une condition supplémentaire en restreignant
l’octroi de dérogations aux tronçons présentant un faible potentiel écologique,
touristique ou paysager. Le plénum a rejeté cette proposition, par 113 voix contre 57, la
jugeant excessive. Il a toutefois privilégié, par 128 voix contre 42, une solution de
compromis Landolt (pbd, GL) selon laquelle une dérogation est possible à la triple
condition que le point de prélèvement soit situé à une altitude supérieure à 1500
mètres, que le cours d’eau soit non piscicole et que son débit résiduel minimal soit
inférieur à 50 litres par seconde. Concernant l’espace réservé aux eaux, le plénum a
suivi, par 105 voix contre 59, la majorité de la CEATE-CN en adoptant le principe d’une
exploitation agricole extensive (sans engrais, ni produits phytosanitaires) contre une
minorité Teuscher (pe, BE) préconisant un mode plus proche des conditions naturelles.
Mais contrairement au Conseil des Etats, la chambre basse a estimé que les terres
concernées ne pouvant plus être exploitées intensivement, elles ne sauraient être
considérées comme des surfaces d’assolement. Les députés ont en outre introduit
dans le projet de loi le principe d’une compensation complète de la perte corrélative
de terres exploitables intensivement par les agriculteurs en fonction des quotas
cantonaux de surfaces d’assolement édictés par la Confédération. Contrairement aux
sénateurs, la majorité de la CEATE-CN a proposé de rendre facultative la planification
par les cantons des mesures de revitalisation. Le plénum a toutefois décidé, par 94
contre 75, de suivre une minorité Bäumle (pev, ZH) et d’obliger les cantons à établir une
telle planification. Par 89 voix contre 79, les députés ont suivi une minorité Bourgeois
(plr, FR) et refusé le régime d’expropriation particulier élaboré par la CEATE-CE qui
supprime l’obligation d’autorisation (permis de construire, etc.), afin de faciliter les
opérations de revitalisation des cours d’eaux, de protection contre les crues et de
construction de bassins de compensation pour les débits irréguliers. La majorité a en
effet estimé que le droit foncier rural en vigueur garantit déjà la primauté de l’intérêt
public. Au vote sur l’ensemble, la chambre basse a approuvé le projet de loi sur la
protection des eaux par 104 voix contre 68, malgré l’opposition unanime de l’UDC et
d’une majorité de libéraux-radicaux. La quasi totalité du groupe UDC et huit députés
PLR ont rejeté le projet. 

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2009
NICOLAS FREYMOND
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Lors de l’examen des divergences, le Conseil des Etats a repris les conditions édictées
par la chambre basse pour l’octroi de dérogations aux débits résiduels minimaux en les
reformulant légèrement. Concernant les terres réservées aux mesures de renaturation,
la chambre haute a refusé la requalification voulue par les députés. Enfin, les sénateurs
ont maintenu tacitement le régime particulier d’expropriation. Lors de la session
d’hiver, les députés ont campé sur leur position au sujet des conséquences de la
création d’espaces réservés aux eaux sur la production agricole et du principe d’une
compensation complète des surfaces d’assolement. En revanche, ils ont approuvé, par
102 voix contre 82, l’institution du régime d’expropriation voulu par le Conseil des
Etats, tandis que ce dernier s’est rallié tacitement au Conseil national sur l’autre point
de désaccord majeur ainsi que sur trois divergences mineures. En votation finale, les
sénateurs et les députés ont adopté le projet de loi, respectivement à l’unanimité et
par 126 voix contre 63. 26

Auch die parlamentarische Initiative Parmelin (svp, VD) pochte auf eine Flexibilisierung
des Gewässerraums und reihte sich somit ein in eine Reihe von Vorstössen, die den
Unmut zur kürzlich in Kraft getretenen Änderung des Gewässerschutzgesetzes und
dessen Verordnung zum Ausdruck brachten. Konkret verlangte der Initiant und 31
Mitunterzeichnende, dass die Breite des Gewässerraumes unter Berücksichtigung
regionaler Gegebenheiten festgelegt werden soll. Als Beispiel verwies er auf das
waadtländische Laveaux, wo sich Rebparzellen bis in den Gewässerraum erstrecken. In
solchen Fällen sehe der Entwurf der Richtlinie zur Umsetzung der
Gewässerschutzverordnung eine Interessenabwägung vor, was zu einer faktischen
Enteignung der Winzer führen könne. An ihrer Sitzung im Oktober 2014 beschloss die
erstberatende UREK-NR mit 14 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung, dem Anliegen Folge
zu geben. 27

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.10.2014
MARLÈNE GERBER

Wider den Willen der UREK-NR, die sich im Vorjahr mehrheitlich für Folge geben
ausgesprochen hatte, lehnte die UREK-SR im Herbst 2015 eine parlamentarische
Initiative Parmelin (svp, VD) ab, die explizit im Gewässerschutzgesetz verankert haben
wollte, dass die Kantone den Gewässerraum unter Berücksichtigung regionaler
Gegebenheiten festlegen können. Die Kommission sah die Problematik nicht bei den
gesetzlichen Bestimmungen an sich, sondern im Bereich des Vollzugs, weswegen sie von
einer Gesetzesänderung absehen wollte; eine Haltung, die sie gleichentags auch
gegenüber neun Standesinitiativen mit ähnlichen Anliegen zum Ausdruck brachte. Um
Vollzugsprobleme zu klären, hatte die UREK-SR im selben Jahr ihrerseits einen Vorstoss
in Form einer Motion lanciert, der es erlauben soll, bestehenden Unklarheiten mittels
Verordnungsanpassung entgegenzuwirken. 28

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.10.2015
MARLÈNE GERBER

Aufgrund der Uneinigkeit zwischen der ständerätlichen UREK-SR und der
nationalrätlichen UREK-NR gelangte die parlamentarische Initiative Parmelin (svp, VD)
mit der Forderung nach Berücksichtigung regionaler Gegebenheiten bei der
Festlegung des Gewässerraums ins Parlament. Dem Nationalrat, der sich in der
Wintersession 2016 als Erstrat mit dem Anliegen befasste, lag neben dem
befürwortenden Mehrheitsantrag seiner Kommission auch ein linker Minderheitsantrag
vor, welcher der Initiative keine Folge geben wollte. Minderheitssprecher Jans (sp, BS)
begründete die ablehnende Haltung der Kommissionsminderheit damit, dass dem
Anliegen bereits mit einer im Herbst 2015 angenommenen Motion der UREK-SR
Rechnung getragen werde. Im Gegensatz zur vorliegenden parlamentarischen Initiative
erlaubt diese eine Anpassung der Bestimmungen auf dem Verordnungsweg. Auf der
anderen Seite machte sich die Kommissionsmehrheit dafür stark, sich eine
Gesetzesänderung vorzubehalten, sollte die in Erfüllung der Kommissionsmotion
erarbeitete Verordnungsänderung nicht zufriedenstellend ausfallen. Mit 114 zu 57
Stimmen sprach sich die grosse Kammer für Folge geben aus, womit der Ständerat
ebenfalls über die Vorlage beraten wird. 29

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2016
MARLÈNE GERBER
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Die UREK-SR beugte sich im Mai 2017 bereits zum zweiten Mal über eine
parlamentarische Initiative Parmelin (svp, VD), die sich eine verstärkte Berücksichtigung
regionaler Gegebenheiten bei der Festlegung des Gewässerraums wünschte. Nach wie
vor stand sie diesem Vorstoss ablehnend gegenüber und war der Ansicht, dass dessen
Forderungen durch die bereits erfolgte Annahme einer eigenen Kommissionsmotion
sowie durch deren Umsetzung mittels Änderung der Gewässerschutzverordnung bereits
ausreichend berücksichtigt worden seien. Diese – mit 11 zu 1 Stimme beinahe einhellig
vertretene – Ansicht teilte der Ständerat in der folgenden Sommersession
diskussionslos, womit der Vorstoss endgültig erledigt war. 30

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.06.2017
MARLÈNE GERBER

Beat Jans (ps, BS) souhaite que la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) soit
complétée afin d'interdire l'utilisation des pesticides avérés nuisibles pour les espaces
aquatiques. Actuellement, le dépassement des valeurs écotoxicologiques et la présence
de produits de dégradation de pesticides dans les eaux souterraines ou potables
n'engendrent généralement pas de conséquences. Lorsque des problèmes sont
signalés, les cantons peinent à identifier les responsables des apports de pesticides.
Par 13 voix contre 9 et 3 abstentions, la CEATE-CN décide de ne pas donner suite à
l'initiative. Les mesures existantes sont jugées suffisantes. Celles prévues dans le cadre
de la politique agricole 2022+ permettront de limiter les effets nocifs des produits
phytosanitaires. Une minorité soutient l'initiative. 31

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.08.2019
DIANE PORCELLANA

In der Wintersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der parlamentarischen
Initiative Jans (sp, BS), welche verlangt, mittels Änderung des Gewässerschutzgesetzes
den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die Wasserqualität stark
beeinträchtigen. 
In der nationalrätlichen Debatte argumentierte der Urheber der Initiative, dass zwar
Messungen in Fliessgewässern gemacht würden und festgestellt werde, dass
Pestizidwirkstoffe die Gewässerorganismen nachhaltig schädigen. Leider hätten diese
Messungen aber zu wenig Folgen, so Jans. Die Pestizide würden nicht aus dem Verkehr
gezogen, sondern die Trinkwasserquellen geschlossen. Die Mehrheit der UREK-NR wolle
warten, bis die Agrarpolitik 22+ des Bundesrates wirksam würde; für Jans dauerte das
aber zu lange, zudem sei auch noch nicht klar, ob überhaupt und welche Massnahmen
im Rahmen der Agrarpolitik 22+ vorgeschlagen würden.
Bastian Girod (gp, ZH) erklärte in der Ratsdebatte die Trinkwasserqualität für akut
gefährdet. Er verwies auf ein Faktenblatt der EAWAG, welches festhalte, dass die darin
gesetzten Ziele (zum Beispiel im Aktionsplan Pflanzenschutzmittel) die gesetzlichen
Anforderungen noch nicht erfüllen würden. Für Girod war der richtige Zeitpunkt zu
handeln nun eingetroffen, zumal der Bundesrat den beiden Trinkwasser- resp.
Pestizidinitiativen keinen Gegenvorschlag entgegenstellen wolle.
Für die SVP-Fraktion sprach Pierre-André Page (svp, FR) ein Loblied auf die Schweizer
Landwirtschaft. Diese mache heute schon viel gegen den Missbrauch mit
Pflanzenschutzmitteln. Zudem könne sie aufgrund der vielen Restriktionen bald nicht
mehr genug produzieren und dann müssten Nahrungsmittel importiert werden, wobei
der Konsument nicht wisse, unter welchen Bedingungen diese produziert würden.
Anders als zuvor in der UREK-NR fand die Initiative im neu zusammengesetzten
Nationalrat mit 155 zu 88 Stimmen bei 3 Enthaltungen eine Mehrheit. Sämtliche
Mitglieder der SVP, sowie einige Mitglieder der FDP und CVP stimmten gegen die
Initiative.
In den Medien nahm Markus Ritter (cvp, SG), Nationalrat und Präsident des
Schweizerischen Bauernverbandes, Stellung und argumentierte, dass das kürzlich
erlassene Anwendungsverbot des Fungizids Chlorothalonil zeige, dass das
Zulassungssystem für Pestizide funktioniere. Paul Sicher, Sprecher des Schweizerischen
Vereins des Gas- und Wasserfachs, widersprach dieser Aussage, indem er eine
sofortige generelle Verschärfung der Zulassungen für Pestizide, ein Verbot für
besonders giftige Mittel und Einschränkungen bei deren Einsatz, zum Beispiel für
Private, forderte. 32

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Luftreinhaltung

Klar Verworfen wurde eine parlamentarische Initiative Teuscher (gp, BE) für eine
Begrenzung der Zulassung von schweren Geländewagen. 33

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.12.2007
ANDREA MOSIMANN

Nachdem die Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
(UREK-NR) dem Anliegen bereits im Vorjahr Folge gegeben hatte, tat es ihr die
ständerätliche Schwesterkommission im Berichtsjahr gleich und nahm die
parlamentarische Initiative von Siebenthal (svp, BE) an, welche eine Lockerung der
gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung von unbehandeltem Holz forderte. Bis
anhin galten für die Verbrennung von unbehandeltem Holz dieselben strengen Auflagen
wie für die Verbrennung von behandeltem Holz. In seiner Begründung wies der Initiant
auf die vielfältigen positiven Umwelteffekte von unbehandeltem Holz hin, was
namentlich die Substitution von nichterneuerbaren Energieträgern und die kurzen
Transportwege im Falle von lokalem Holz beinhalte. 34

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.02.2012
MARLÈNE GERBER

Seit einer im Juli 2008 in Kraft getretenen Änderung des Mineralölsteuergesetzes
(MinöStG) werden biogene Treibstoffe von der Mineralölsteuer befreit, sofern sie 40%
geringere Treibhausgasemissionen erzeugen und die Umwelt nicht erheblich mehr
belasten als fossile Brennstoffe. Weiter dürfen Anbau und Herstellung von
Agrotreibstoffen den Kernübereinkommen der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO)
nicht widersprechen und der Erhaltung der Regenwälder und der biologischen Vielfalt
nicht entgegenstehen. Um auch in Zukunft von Steuererleichterungen profitieren zu
können, sollen Hersteller von in der Schweiz zum Einsatz gelangenden Agrotreibstoffen
nun an stärkere Auflagen gebunden werden. In der Herbstsession beriet der Nationalrat
als Erstrat eine entsprechende Vorlage seiner Kommission für Umwelt, Raumplanung
und Energie (UREK-NR), die ein Anliegen einer eigenen, im Jahr 2010 Folge gegebenen
Kommissionsinitiative zur Berücksichtigung und Vermeidung der indirekten
Auswirkungen durch den Einsatz von Agrotreibstoffen aufnahm. Per Änderung des
Mineralölsteuergesetzes sollen die Anforderungen zur Gewährung der
Steuererleichterung neu dadurch erweitert werden, dass nur Rohstoffe, die auf
rechtmässig erworbenen Flächen angebaut wurden, anspruchsberechtigt sind. Weiter
erhält der Bundesrat mit dem vorliegenden Entwurf die Möglichkeit, die
Steuererleichterung an die Einhaltung von international anerkannten Standards der
Ernährungssicherheit zu knüpfen. Mittels Änderung des Umweltschutzgesetzes soll der
Bundesrat zudem berechtigt werden, bei Bedarf Zulassungsbeschränkungen für
bestimmte biogene Treibstoffe einzuführen, die den im MinöStG konkretisierten
Anforderungen nicht entsprechen. In seiner Botschaft äusserte sich der Bundesrat
grundsätzlich positiv zum Vorschlag der nationalrätlichen UREK, stellte sich jedoch
gegen eine Bevorzugung von inländischen Landwirtschaftserzeugnissen, wie dies der
Entwurf zur Teilrevision des MinöStG vorsah. Nach dieser Regelung würden solche
Erzeugnisse im Gegensatz zu ausländischen Produkten automatisch von der
Steuererleichterung profitieren, ohne die Erfüllung der genannten Kriterien nachweisen
zu müssen. Hier ortete der Bundesrat zum einen eine Inkohärenz zu den restlichen
Anpassungen sowie zum anderen eine Diskriminierung ausländischer Produzenten und
demzufolge eine Verletzung des internationalen Handelsrechts. Einer
Kommissionsminderheit Nordmann (sp, VD) folgend beantragte er die Streichung dieses
Passus, worauf die Kommissionsmehrheit noch vor der Beratung im Erstrat
einschwenkte. In der im September stattfindenden Erstberatung musste der Nationalrat
zuerst über einen von SVP-Mitgliedern der Kommission eingebrachten
Minderheitsantrag auf Nichteintreten befinden. Minderheitssprecher Parmelin (svp, VD)
vertrat die Ansicht, dass der mit der Anpassung zu erwartende personelle und
administrative Aufwand in keinem Verhältnis zur marginalen Bedeutung von
Agrotreibstoffen in der Schweiz stehe. Da dieses Ansinnen über die Parteigrenzen
hinaus keinen Zuspruch fand, nahm der Nationalrat die Detailberatung aber erfolgreich
in Angriff. Auf Zustimmung stiess hingegen ein Antrag einer mitte-linken
Kommissionsminderheit Girod (gp, ZH), mit welchem ein zusätzliches Kriterium zum
Erlangen der Steuererleichterung eingeführt werden soll: Eine solche dürfe nur gewährt
werden, wenn der Anbau von Biotreibstoffen nicht zu Lasten der
Nahrungsmittelproduktion gehe. Gegen diesen Zusatz stellten sich in erster Linie die
Fraktionen der BDP, der FDP/Liberalen und der SVP, die mit 89 zu 94 Stimmen bei drei
Enthaltungen allerdings knapp unterlagen. Mit diesem Entscheid wurde nachträglich
einer im Berichtsjahr abgewiesenen Standesinitiative des Kantons Luzern Rechnung
getragen, die den Schutz der Nahrungsmittelproduktion bei der Herstellung biogener

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.09.2013
MARLÈNE GERBER
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Treibstoffe hatte verstärken wollen. In der Gesamtabstimmung fand das Anliegen mit 111
Stimmen von Mitte-Links gegen 71 Stimmen aus den Reihen der FDP und SVP eine relativ
deutliche Mehrheit. Der Ständerat äusserte sich im Berichtsjahr noch nicht zum
Geschäft. Für weitere Informationen zum Geschäft, vgl. hier. 35

Nachdem sich der Nationalrat im Herbst 2013 bereits mit dem Geschäft befasst hatte,
nahm der Ständerat seine Detailberatung zur Änderung des Mineralölsteuergesetzes,
mit welcher die Kriterien zur Befreiung der Agrotreibstoffe von der Mineralölsteuer
verschärft werden sollten, im Frühjahr 2014 in Angriff. Auf Anraten ihrer
Kommissionsmehrheit strich die kleine Kammer mit 23 zu 17 Stimmen die von der
grossen Kammer im Vorjahr eingeführte Bestimmung, dass die Steuerbefreiung unter
anderem nur dann erfolgen könne, wenn der Anbau von Rohstoffen für die Produktion
von Agrotreibstoffen nicht zur Verdrängung der Nahrungsmittelproduktion geführt
hatte. Dieser Entscheid war ebenfalls im Sinne der zuständigen Bundesrätin Leuthard,
die betonte, dass der alleinige Fokus auf die Verfügbarkeit von Nahrungsmitteln noch
nicht ausreiche, um die Ernährungssicherheit zu gewährleisten. Ebenfalls
berücksichtigt werden müsse die Zweckmässigkeit und die Erschwinglichkeit derselben.
Aus diesen Gründen sei die vom Bundesrat gewählte Kann-Formulierung, dass die
Steuererleichterung gestrichen werden könne, wenn die Regierung die
Ernährungssicherheit im Herstellerland als gefährdet ansehe, zielführender und
ausreichend. Der Empfehlung seiner Kommission folgend, lenkte der Nationalrat in
derselben Session auf die Variante von Bundes- und Ständerat ein, womit die
Teilrevision noch in der Frühjahrssession 2014 verabschiedet werden konnte. In der
grossen Kammer stimmten 138 gegen 56 Nationalrätinnen und Nationalräte für die
Änderung und im Ständerat stiess diese gar auf einhellige Zustimmung. 36

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.03.2014
MARLÈNE GERBER

In einem im Februar 2014 vorgelegten Kommissionsbericht beantragte die
nationalrätliche UREK ihrem Rat mit 10 zu 9 Stimmen bei 4 Enthaltungen, die
parlamentarische Initiative von Siebenthal (svp, BE), der 2012 Folge geleistet worden
war, und mit der die gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung von unbehandeltem
Holz gelockert werden sollen, abzuschreiben. Grund dafür waren die überwiegend
negativen Anhörungsergebnisse zur vorgeschlagenen Änderung der
Luftreinhalteverordnung (LRV). Eine der Änderungen bestand darin, dass neben
naturbelassenem auch bereits mechanisch bearbeitetes Holz in kleinen Holzfeuerungen
verbrannt werden darf, sofern letzteres nicht mit holzfremden Stoffen verunreinigt
wurde. Neben den Umwelt- und Gesundheitsorganisationen, die sich einhellig gegen
eine derart ausgestaltete Bestimmung gestemmt hatten, war dieser Vorschlag auch bei
sieben von zehn Kantonen sowie bei fast der Hälfte der angehörten Wirtschafts- und
Fachverbänden auf Ablehnung gestossen. Daraufhin hatte die UREK-SR 2013
grossmehrheitlich empfohlen, die Vorlage nicht weiterzuverfolgen. Die Hauptbedenken,
welche neben dem BAFU und der UREK-SR nun auch von der UREK-NR mehrheitlich
geteilt wurden, betrafen die Schwierigkeit, unbehandeltes von behandeltem Holz in
jedem Fall eindeutig unterscheiden zu können. Im Irrtumsfall könnten möglicherweise
gesundheitsbeeinträchtigende Schwermetalle oder Dioxine freigesetzt werden. Eine
starke bürgerliche Kommissionsminderheit wollte dem Bundesrat den
Verordnungsentwurf dennoch unterbreiten und empfahl der grossen Kammer aus
diesem Grund die Verlängerung der Behandlungsfrist um zwei Jahre. Der Nationalrat
folgte seiner Minderheit diskussionslos und überaus deutlich mit 107 zu 56 Stimmen. Zu
den unterlegenen Fraktionen der Grünen und der SP gesellten sich sechs Mitglieder der
FDP-Fraktion sowie ein GLP-Vertreter. 37

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.03.2014
MARLÈNE GERBER

Im Juni 2015 bekräftigte die UREK-NR mit 10 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung ihren
vorgängig gefassten Entscheid und empfahl die parlamentarische Initiative von
Siebenthal (svp, BE), die eine Lockerung der gesetzlichen Bestimmungen zur
Verbrennung von unbehandeltem Holz verlangte, zur Abschreibung. Die knappe
Kommissionsmehrheit verwies dabei auf die überwiegend negativen
Anhörungsergebnisse und führte folgende Argumente für den Abschreibungsantrag ins
Feld: Erstens sei die Unterscheidung von mit farblosen Substanzen behandeltem und
unbehandeltem Holz in der Praxis äusserst schwierig und würde zusätzliche Kontrollen
erfordern. Ferner sei auch die Verbrennung von unbehandeltem Holz aufgrund der
Feinstaubemissionen gesundheits- und umweltschädigend, wenn keine Filtration
vorgenommen werde. Und nicht zuletzt seien die Vorteile der Verbrennung von
unbehandeltem Holz vor Ort – ein Umstand, der mit Annahme der parlamentarischen

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.06.2015
MARLÈNE GERBER
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Initiative möglich würde – nicht in dem Sinne vorhanden, wie dies der Initiant darstelle,
da die modernen städtischen Abfallverbrennungsanlagen einen höheren Wirkungsgrad
aufwiesen als Kamin- und Schwedenöfen oder andere kleinere, lokale
Verbrennungsanlagen. 38

Auch der zweite Abschreibungsantrag seiner Kommission stiess im Nationalrat auf
wenig Gehör. In der Herbstsession 2015 lehnte die grosse Kammer die Abschreibung
der parlamentarischen Initiative von Siebenthal (svp, BE) zur Lockerung der
gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung von unbehandeltem Holz, mit 110 zu 80
Stimmen (bei 6 Enthaltungen) und durch Unterstützung der geschlossenen BDP- und
SVP-Fraktionen sowie der grossmehrheitlichen CVP- und FDP-Fraktionen, ab. Das
Parlament folgte dabei dem Vertreter der Kommissionsminderheit, Albert Rösti (svp,
BE), welcher in der Ratsdebatte die Unterscheidung von unbehandeltem und
behandeltem Holz als nicht sonderlich schwierig dargestellt hatte. Erfolglos hatte
Kommissionssprecher Bäumle (glp, ZH) argumentiert, dass eine parlamentarische
Initiative eigentlich dazu diene, eine Gesetzesänderung herbeizuführen, und das
vorliegende Anliegen nach einer Änderung der Luftreinhalteverordnung verlange (die
darüber hinaus in der Anhörung und in der ständerätlichen Kommission durchgefallen
sei). Folglich sei eine parlamentarische Initiative das falsche Instrument, um diese Frage
zu klären. 39

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.09.2015
MARLÈNE GERBER

Um der festgefahrenen Situation betreffend die parlamentarische Initiative von
Siebenthal (svp, BE) zur Lockerung der gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung
von unbehandeltem Holz zu entrinnen, schlug die UREK-NR – diesmal mit deutlicher
Mehrheit von 15 zu 6 Stimmen bei 2 Enthaltungen etwas geeinter als bei ihren
Abschreibungsanträgen – ihrem Rat die Verlängerung der Behandlungsfrist um 2 Jahre
(bis zur Frühjahrssession 2018) vor. Nach wie vor vertrat die Kommission die Ansicht,
dass die vom Initianten geäusserte Forderung eher auf Verordnungsstufe zu regeln und
deswegen auf eine Gesetzesänderung zu verzichten sei. Sie stellte sich hingegen hinter
das Anliegen, dass unbehandeltes Holz „ohne weitere Formalitäten" verbrannt werden
dürfe, wollte jedoch keine uneingeschränkte Erlaubnis festhalten und verwies auf
mögliche Probleme bei der Kontrolle und Umsetzung dieser Bestimmung. In diesem
Sinne beauftragte die UREK-NR das BAFU, einen neuen Entwurf zur Anpassung der
Luftreinhalteverordnung vorzulegen, der oben genannte Bedenken aufnimmt. Der
Nationalrat verlängerte aufgrund dessen die Behandlungsfrist des Anliegens. 40

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2016
MARLÈNE GERBER

Im Auftrag der UREK-NR präsentierte der Bundesrat im März 2017 die Anpassung der
Luftreinhalteverordnung zur Erfüllung einer parlamentarischen Initiative von Siebenthal
(svp, BE), womit die Verbrennung von unbehandeltem Holz erleichtert wird. Die UREK-
NR hatte an einer Sitzung im Sommer 2016 den revidierten und im Vergleich zum
vorgängigen etwas weniger weit gehenden Änderungsentwurf grossmehrheitlich
befürwortet und sich dagegen ausgesprochen, diesen neuen Entwurf ebenfalls in die
Anhörung zu schicken. Die Verordnungsänderung, welche per 1. April 2017 in Kraft
gesetzt wird, erlaubt Privatpersonen in Zukunft, bestimmtes unbehandeltes Restholz
sowie unbehandeltes Holz aus Garten und Landwirtschaft (z.B. Zaunpfähle, Holzlatten,
Tomaten- oder Bohnenstangen) vor Ort zu verbrennen. Solche Holzabfälle fallen künftig
unter die neue Brennstoffkategorie „unbehandeltes Altholz", was ermöglichen soll, dass
Private nicht mehr benötigtes Holz dieser Art zu Heizzwecken verwenden können. Für
den Zweifelsfall, der auch mit diesem Verordnungsentwurf nicht verhindert werden
kann, appelliert der Bundesrat an die Eigenverantwortung: Falls nicht ausgeschlossen
werden kann, dass es sich nicht doch um behandeltes Holz handelt, solle nach wie vor
der bisherige Entsorgungsweg gewählt werden, um giftige Verbrennungsprodukte zu
vermeiden. Gelockert werden ferner die Bestimmungen für unbehandelte
Einwegpaletten aus Massivholz. Auch diese fallen neu unter dieselbe Kategorie wie oben
genannte Holzabfälle, dürfen jedoch im Unterschied zu Ersteren nur in
Restholzfeuerungen und nicht in Cheminées oder anderen privaten Kleinfeuerungen
verbrannt werden. 41

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.03.2017
MARLÈNE GERBER
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La CEATE-CN propose, à l'unanimité, de classer l'initiative parlementaire relative à la
combustion du bois non traité. L'objectif de l'initiative serait, selon elle, atteint avec la
révision de l'ordonnance sur la protection de l'air (OPair) entrée en vigueur en avril
2017. Les particuliers ont, dès lors, le droit de brûler certains résidus de bois et du bois
non traité issu de l’agriculture ou du jardinage. 
Le Conseil national a décidé de classer l'initiative parlementaire. 42

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.09.2017
DIANE PORCELLANA

Thierry Burkart (plr, AG) demande la reconduite des allègements fiscaux de durée
limitée pour le gaz naturel, le gaz liquide et les biocarburants jusqu'à fin 2030. Il
rappelle que des investissements ont été faits sur la base des allègements fiscaux de
durée limitée accordés en vertu de la loi sur l'imposition des huiles minérales
(Limpmin). La suppression des allègements mettrait en péril la sécurité des
investissements dans la branche. De plus, le climat pourrait en pâtir en raison du
remplacement des carburants alternatifs par de l'essence et du diesel. Il faut, d'après
l'auteur, reconduire les allègements fiscaux jusqu'en 2030, année d'échéance de la
réduction des émissions qui sera prévue par la future loi sur le CO2. Ainsi, les exigences
liées à la production durable des carburants renouvelables seraient maintenues. Lors
de l'examen préalable, la CEATE-CN a décidé par 15 voix contre 9 et 1 abstention de
donner suite à l'intervention. Elle a constaté que la consommation de biocarburants a
fortement augmenté dans le pays grâce à l'obligation faite aux importateurs de
carburant de compenser une partie des émissions de CO2. La commission a exprimé sa
volonté d'approfondir la question, et ce, dans le contexte de l’extension de l’obligation
de compenser pour les importateurs de carburant, proposée par le Conseil fédéral
dans la révision totale de la loi sur le CO2. A l'unanimité, la CEATE-CE a donné
également suite à l'initiative. Il est, selon elle, nécessaire d'agir. La CEATE-CN est donc
chargée de l'élaboration d'un projet d'acte. 43

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.03.2018
DIANE PORCELLANA

Ulrich Giezendanner (udc, AG) demande la reprise des normes européennes en matière
d'oxyde d'azote et de gaz d'échappement concernant les moteurs à combustion. En
raison des différences de valeurs, les acheteurs suisses de moteurs à combustion
paient des prix plus élevés que leurs voisins européens. La CEATE-CN propose, par 13
voix contre 11, de ne pas donner suite à l'initiative parlementaire. L'harmonisation des
valeurs suisses avec celles appliquées en Europe serait déjà atteinte. Le Conseil
national est donc appelé à statuer. 44

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.05.2019
DIANE PORCELLANA

L'initiative parlementaire pour la reprise des valeurs limites européennes d'oxyde
d'azote et de gaz d'échappement a été retirée. Lors de l'examen préalable, la CEATE-
CN avait souligné qu'il y avait déjà eu un alignement entre les valeurs suisses et celles de
l'UE. 45

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2019
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CN a approuvé, par 22 voix contre 2, le projet de reconduite des allègements
fiscaux pour les carburants ménageant l'environnement. Ce projet, modifiant la
Limpmin, la LPE et la loi sur le CO2, supprime l'inégalité de traitement, sur le plan fiscal,
entre l'état gazeux et les gaz liquéfiés. La promotion fiscale des carburants expirera le
30 juin 2020. Dans son projet de révision totale de la loi sur le CO2, le Conseil fédéral
avait formulé une proposition pour sa prolongation. Puisque l'entrée en vigueur de la
nouvelle loi sur le CO2 risque d'être retardée, la commission a élaboré une
modification législative afin de reconduire les allègements fiscaux et les instruments
prévus par l'actuelle loi sur le CO2 jusqu'à fin 2021. Une minorité propose de ne pas
entrer en matière sur le projet. D'autres minorités souhaitent que les reconductions
perdurent au-delà de 2021 au cas où la révision totale de la loi sur le CO2 devait passer
à la trappe. 46

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.06.2019
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CE souhaite un prolongement provisoire jusqu'à 2030 des allégements
fiscaux accordés pour les carburants renouvelables, tant que la chambre du peuple
n'aura pas statué sur la mise en œuvre de l'initiative parlementaire. 47

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.08.2019
DIANE PORCELLANA
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En août 2019, le Conseil fédéral a approuvé le rapport de la CEATE-CN portant sur la
reconduite des allègements fiscaux de durée limitée accordés pour le gaz naturel, le
gaz liquide et les biocarburants. Dans son rapport, il était en faveur d'un prolongement
de 18 mois des allégements de l'impôt sur les huiles minérales accordés pour les
carburants renouvelables. Il jugeait également opportun de prolonger d'une année les
principaux instruments de l'actuelle loi sur le CO2 si la révision totale de celle-ci
n'entrait pas en vigueur en janvier 2021. 
Lors du passage au Conseil national, la proposition UDC de non entrée en matière a été
rejetée par 120 voix contre 55. Celle du prolongement provisoire des allégements
jusqu'à 2030 a également été balayée par 132 voix contre 56. Pour éviter un vide
réglementaire, il a donc prolongé jusqu'en 2021 quelques instruments de la loi sur le
CO2 comme par exemple l'obligation de compenser et l'exemption de la taxe sur le
CO2. Les débats ont été recadrés à plusieurs reprises pour ne pas anticiper ceux prévus
pour la révision totale de la loi sur le CO2. Le projet a été finalement accepté en vote
d'ensemble, à l'unanimité. 48

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.09.2019
DIANE PORCELLANA

Lärmschutz

Le Conseil national n'a pas donné suite à une initiative parlementaire Steinemann (pdl,
SG) qui réclamait que les transports de marchandises par voie ferroviaire, routière et
aérienne soient soumis aux mêmes exigences en matière de protection contre le bruit
et qu'ils respectent de la même façon la période de repos nocturne. Selon l'initiant, il y
avait urgence à intervenir dans le domaine ferroviaire, car les fréquences augmentent
constamment et les trains de marchandises traversent, la nuit, des quartiers
d'habitation. L'initiant proposait d'instaurer l'interdiction de circuler la nuit également
pour les trains de marchandises bruyants. Il souhaitait une égalité de traitement pour
tous les modes de transports. La CTT a estimé que la protection contre le bruit était
déjà assumée par la Confédération, dans le cadre de la LPE et des ordonnances s'y
rapportant. La commission a rappelé que des mesures concernant l'amélioration de la
protection contre le bruit, le long des voies ferrées, avaient été adoptées par le
parlement, dans l'arrêté relatif à la réalisation et au financement des projets
d'infrastructure des transports publics. 49

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.12.1998
LAURE DUPRAZ

Allgemeiner Umweltschutz

Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite à l'initiative parlementaire Rebeaud
(pe, GE) qui entendait compléter l'art. 24septies de la constitution par deux nouveaux
alinéas stipulant que la Confédération prélève sur les biens de consommation et les
services une taxe proportionnelle à la charge que ces derniers font peser sur
l'environnement, ceci en vue d'une application optimale du principe du pollueur-
payeur. Même s'il a souligné la difficulté d'estimer le poids exact que tel ou tel produit
fait peser sur l'environnement, l'initiant a prétendu que l'introduction généralisée d'un
tel système était le seul moyen de lutter contre les atteintes à la nature sans
réglementations étatiques lourdes et d'éviter des inégalités de traitement et des
distorsions de concurrence. Tout en reconnaissant la pertinence des instruments
économiques, la Chambre a néanmoins préféré suivre l'opinion de la majorité de la
commission qui a estimé que la mise en ceuvre des propositions de L. Rebeaud n'était
guère réalisable, notamment en raison de la difficulté à définir les divers effets des
activités humaines. Le Conseil national a donc préféré une application sélective du
principe du pollueur-payeur, comme le prévoit la révision de la loi sur la protection de
l'environnement, c'est-à-dire là où les dispositions légales existantes ne permettent
pas d'atteindre les objectifs visés. 50

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite à une initiative parlementaire
Misteli (pe, SO) qui demandait que soit inscrit dans la Constitution le principe selon
lequel la Confédération conforme l'ensemble de son action au précepte du
développement durable. En choisissant de ne pas satisfaire la requête de la députée
écologiste soleuroise, les membres de la Chambre du peuple ont ainsi suivi les
considérations de la majorité de la Commission des institutions politiques qui a estimé
que s'il était envisageable d'introduire ce principe dans la législation suisse, encore
fallait-il examiner l'opportunité de le voir figurer dans la loi fondamentale. 51

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.03.1996
LIONEL EPERON
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Le Conseil national a rejeté une initiative parlementaire Scherrer (pdl, BE) relative à la
suppression du droit de recours des associations. L'initiative réclamait de supprimer
aux associations leur droit de recours contre les projets de planification ou de
construction de particuliers ou des pouvoirs publics et contre les décisions ou les
mesures prises par les autorités publiques sur ces projets. L'initiant estimait que de
nombreux abus, dans l'exercice du droit des associations, entraînaient des retards dans
les constructions. La majorité de la commission des affaires juridiques (CAJ) jugea que
le droit de recours des associations de protection de l'environnement constituait un
instrument nécessaire à l'application de la LPE. Elle estima que ce droit prévenait les
risques de donner trop d'importance aux critères économiques et techniques dans les
constructions. La majorité de la CAJ considéra que les retards dans les constructions
n'étaient pas dus uniquement aux recours: ils étaient aussi la conséquence du manque
de coordination entre les diverses procédures d'autorisation et d'approbation. 52

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.10.1998
LAURE DUPRAZ

Le projet de révision de la loi sur la protection de l’environnement a été mis en
consultation. Les modifications principales touchent aux coûts d’investigation des sites
pollués : ces derniers seront désormais à la charge du canton, lorsque, contrairement
aux hypothèses de départ, un site s’avère ne pas être pollué. Par ailleurs, les cantons
pourront demander des indemnités à la Confédération pour couvrir ces coûts. Le
projet demande aussi que dans le cas de sites pollués, mais ne nécessitant pas
d’assainissement, les coûts des mesures d’élimination des déchets ne soient plus à la
charge du propriétaire, mais que soit appliqué le principe de causalité. 53

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.08.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Sur la base de l’initiative parlementaire de Peter Baumberger (pdc, ZH) et après l’avoir
complétée, la CEATE-CN avait mis en consultation en 2001 un projet de modification de
la loi sur la protection de l’environnement visant à déterminer qui doit assumer les
coûts occasionnés par le traitement des sites contaminés et dans quelle mesure la
Confédération peut octroyer des indemnités aux cantons. Il ressortait de la
consultation que la nécessité de réviser la loi ne faisait pratiquement aucun doute. Les
instances consultées approuvaient presque unanimement la proposition d’élargir la
répartition des coûts inhérents à l’assainissement des sites contaminés afin d’englober
l’ensemble du traitement. Elles étaient aussi d’accord pour l’octroi plus large que les
seules mesures d’investigation et de surveillance. En revanche, l’idée d’une
responsabilité solidaire limitée entre les responsables était rejetée. Avec une telle
modification, un propriétaire foncier devrait par exemple endosser une partie des
coûts d’assainissement dont un ancien responsable ne pourrait plus s’acquitter. Les
autres articles ont suscité des avis contrastés. C’est ainsi que les partis politiques et les
associations économiques ont approuvé toutes les autres modifications, tandis que les
cantons ont rejeté certaines nouvelles prescriptions. Ces derniers s’opposaient à la
proposition obligeant les autorités à trancher dans les cas de prétentions de droit privé
entre coresponsables d’un site contaminé. Ils se prononçaient également contre les
modifications qui pourraient les exposer à des dépenses ou à des tâches
supplémentaires comme l’extension du principe de causalité à l’élimination des
matériaux d’excavation pollués. L’initiative Baumberger dans sa version originale était
clairement approuvée par les partis politiques, les milieux économiques et les cantons
de Berne et Zurich, tandis que les autres cantons la rejetaient. Ceux-ci ne voulaient pas
prendre en charge une partie des coûts occasionnés par l’investigation des sites
inscrits au cadastre des sites pollués, qui se révèlent par la suite non contaminés. 54

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

La Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats a proposé, sans opposition,
de donner suite à une initiative parlementaire de Hofmann (udc, ZH). Celle-ci vise à
simplifier l’examen d’impact sur l’environnement et à prévenir les abus grâce à une
définition plus précise du droit de recours des organisations. Elle reprend le texte
d’une motion ayant la même teneur, adoptée par le Conseil des Etats mais refusée par
le Conseil national. Selon Hofmann, une étude d’impact ne s’impose que lorsqu’un
projet de construction risque de porter gravement atteinte à l’environnement. L’étude
doit se limiter au strict nécessaire et, dans les cas simples, la procédure doit pouvoir
être raccourcie, voire supprimée. En outre, il ne faudrait accorder l’effet suspensif à un
recours que si l’exécution des travaux de construction risque de porter des atteintes
irréparables à l’environnement. La Commission estimait que l’initiative parlementaire
permettrait de clarifier et simplifier les procédures souvent coûteuses en temps et en
argent, sans supprimer les études d’impact ou le droit de recours des associations de
protection de l’environnement. Sensible à ces arguments, le Conseil des Etats a donné

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.06.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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tacitement suite à l’initiative parlementaire et a chargé sa Commission de préparer un
projet de révision de la législation sur la protection de l’environnement. 55

Les associations de protection de l’environnement sont montées au créneau pour
défendre leur droit de recours. Celui-ci était menacé par l’initiative parlementaire de
Freund (udc, AR) qui proposait de le supprimer. Pro Natura, le WWF, l’Association
transports et environnement et la Fondation pour le paysage rejetaient l’accusation
d’abus et estimaient qu’elles utilisaient leur droit de recours avec modération, mais
efficacité. Selon une étude de l’Université de Genève, elles ne sont responsables que de
1 à 2% des recours, le reste émanant de particuliers. Devant le Tribunal fédéral, les
organisations obtiennent gain de cause en moyenne dans deux cas sur trois. La
Commission des affaires juridiques du National a demandé, par 16 voix contre 6, au
plénum de ne pas donner suite à cette initiative parlementaire. Elle jugeait la
suppression du droit de recours comme démesurée. De plus, un code de déontologie
était à venir. Par 96 voix contre 80, le Conseil national a suivi sa commission, aux grands
dams de l’UDC, d’une partie des radiaux et de quelques PDC, convaincus que certaines
organisations font un usage abusif et arbitraire de leur droit. Plutôt que de pénaliser les
abus existants, la majorité du National a préféré attendre le rapport du Conseil fédéral
à ce sujet, prévu pour début 2004. 56

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le CAJ-CN a rendu son projet qui répond à l’initiative parlementaire déposé par
Hofmann (udc, ZH) et l’a mis en consultation. Celui-ci porte révision aux lois sur la
protection de l’environnement et de la nature. Les modifications concernent le statut
des organisations et leur marge de manœuvre. Pour être habilités à recourir, les
associations environnementales devront être nationales et poursuivre un but non
lucratif. Leur droit de recours sera limité aux domaines figurant dans leurs buts
statutaires depuis dix ans au moins. Seul l’organe dirigeant d’une organisation sera
compétent pour déposer recours. Les associations pourront habiliter leurs sections
cantonales ou intercantonales à s’opposer à des projets situés dans leur champ
d’activité. Il faudra toutefois que celles-ci soient indépendantes sur le plan juridique et
que le canton concerné n’exclu pas ce droit. Pour pouvoir recourir, les associations
écologistes devront intervenir lors de la phase d’aménagement du territoire et ne
pourront plus le faire ultérieurement. Il en ira de même pour les griefs rejetés. Afin
d’éviter des blocages, les travaux de construction devront pouvoir être entrepris avant
la fin de la procédure, pour certaines parties non contestées de l’ouvrage en tout cas.
La justice ne devra en outre plus entrer en matière sur un recours abusif ou si le maître
de l’ouvrage prouve que le recourant prétend à des « prestations illicites »(La
commission a défini comme illicites les accords sur des prestations destinées à
imposer des obligations de droit public, à réaliser des mesures non prévues par le droit
ou non liées au projet ainsi qu’à indemniser la renonciation au recours.). Le CAJ-CN
propose que les organismes déboutés supportent les frais de procédure. Les
organisations devront rendre compte des rapports déposés et de l’avancement des
procédures. La commission entend aussi alléger et limiter les EIE (étude d’impact sur
l’environnement). Elle souhaite réexaminer régulièrement la liste des constructions
soumises à l’obligation d’une EIE ainsi que les valeurs seuils admises. 57

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Se penchant sur l’avant-projet de la Commission des affaires juridiques du Conseil des
Etats (CAJ-E), les divers acteurs consultés ont salué la révision du droit de recours des
associations environnementales et la simplification de l’étude d’impact sur
l’environnement (EIE). Mais pour les partis de droite, les propositions de la CAJ-E
n’allaient pas assez loin. Pour le PRD, elles ne permettaient pas d’empêcher les abus et
de simplifier les procédures. Les radicaux estimaient, que l’initiative populaire lancée
par leur section zurichoise en 2004, était une meilleure solution. Le PDC souhaitait une
meilleure harmonisation du droit environnemental et de la planification territoriale.
Economiesuisse et l’USAM se rangeaient derrière l’initiative du PRD. L’organisation
nationale ConstructionSuisse voulait raccourcir l’EIE et le limiter aux seules mesures de
protection indispensables. À l’opposé, la gauche et les associations environnementales
ont déploré les restrictions excessives. Le PS et les Verts militaient pour une extension
du droit de recours aux phases de planification. Les associations environnementales
ont demandé des améliorations à l’avant-projet, car, selon elles, le droit de recours
serait limité de façon « inacceptable ». Elles ont également refusé la simplification de
l’EIE. L’Association suisse pour l’aménagement du territoire s’est quant à elle
positionnée en faveur de l’avant-projet de la CAJ-E. Après avoir pris connaissances des

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.08.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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résultats de la consultation, la commission a adopté le projet à l’attention du
parlement. Il répondait à une initiative parlementaire Hofmann (udc, ZH). Le Conseil
fédéral a apporté son soutien au projet de révision élaboré par la CAJ-E. Il a approuvé
le fait qu’il devrait vérifier périodiquement la liste des types d’installations soumises à
l’EIE et les valeurs seuils, et le cas échéant, les adapter. Seize organisations
environnementales se sont alliées pour demander le maintien intégral du droit de
recours en matière environnementale. 58

Le Conseil des Etats a accepté l’ensemble du projet du CAJ-E par 28 voix contre 8 et 5
abstentions. Il lui a apporté quelques modifications. La liste des types d’installations
soumises à l’EIE sera réduite. Les projets lourds, comme les routes et les lignes à haute
tension, continueront d’y figurer. Afin d’économiser du temps et de l’argent, l’EIE sera
limité à l’enquête préliminaire et il ne sera plus tenu de mentionner des mesures
supplémentaires réalisables qui permettraient de réduire davantage les nuisances. Le
Conseil des Etats a accepté un amendement de Schmid-Sutter (pdc, AI), qui précise
que les autorités devront tenir compte des décisions prises par les législatifs et le corps
électoral lorsqu’elles statueront sur un recours. Ce point reprend la principale
demande de l’initiative populaire des radicaux zurichois. Les ententes entre recourants
et promoteurs ne seront plus admises que dans une mesure limitée. 59

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Im Herbst behandelte der Nationalrat die das Verbandsbeschwerderecht betreffenden
Änderungen des Umweltschutz- und des Heimatschutzgesetzes. Er folgte fast
durchgehend den Beschlüssen der kleinen Kammer. Bei der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP) strich er mit 86:84 Stimmen jedoch die
Bestimmung, wonach die Behörden parlamentarischen und Volksentscheiden explizit
Rechnung zu tragen haben; mit diesem Passus hatte der Ständerat ein wichtiges
Element der Initiative der FDP Zürich aufnehmen wollen. Bundesrat Leuenberger und
die Kommissionsmehrheit bezeichneten es als selbstverständlich, dass das öffentliche
Interesse und die Verhältnismässigkeit in die Beurteilung von Bauprojekten einfliessen.
Ferner beschloss der Rat, ebenfalls abweichend von der Fassung der kleinen Kammer,
dass die Behörden eine Vereinbarung zwischen Gesuchsteller und
beschwerdeführender Organisation zu berücksichtigen haben, falls sie dem
Verwaltungsverfahren entspricht. Eine Minderheit wollte solche Verfahren für ganz
unzulässig, resp. unzulässig erklären, falls sie öffentliches Recht betreffen. Bei den
Verfahrenskosten folgte der Nationalrat dem Ständerat, dass unterlegene
Umweltorganisationen die Kosten für die Beschwerdeführung vor Bundesbehörden in
jedem Fall zu tragen haben. Das Geschäft passierte die Gesamtabstimmung mit 146:7
Stimmen bei 24 Enthaltungen. 60

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.2006
MAGDALENA BERNATH

In der Differenzbereinigung verzichtete der Ständerat auf die Bestimmung, wonach die
Behörden Parlaments- und Volksentscheide zu einem Bauvorhaben bei der UVP
besonders berücksichtigen müssen. Somit bleiben Verfassung und Umweltrecht allein
massgebend. Beim Artikel über die Vereinbarungen zwischen Baugesuchstellern und
Organisationen setzte sich die kleine Kammer hingegen durch, wonach solche
Absprachen als gemeinsame Anträge an die Behörde anzusehen sind. In der
Schlussabstimmung billigte der Ständerat die Vorlage mit 33:1 Stimmen bei einer
Enthaltung, der Nationalrat mit 176:13 Stimmen bei 2 Enthaltungen. 61

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Dans la foulée, le Conseil national a décidé tacitement de ne pas donner suite à une
initiative parlementaire Ernst Schibli (udc, ZH) demandant la suppression pure et
simple du droit de recours des associations. Le Conseil des Etats a quant à lui décidé,
par 24 voix contre 13, de ne pas donner suite à l’initiative cantonale zurichoise (Kt.Iv.
06.304) exigeant également la suppression de ce droit de recours. 62

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.03.2008
NICOLAS FREYMOND
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Klimapolitik

Le Conseil national a écarté trois initiatives parlementaires de l’UDC sur des scores
voisins : 132:40, 119:47 et 123:46. Le plan de démantèlement partiel de l’UDC était
conçu en trois phases. Premièrement, l’UDC exigeait de supprimer la différence de
traitement entre les combustibles fossiles (pour les foyers industriels et pour les
chauffages : réduction de 15% en 2010 par rapport à 1990) et les carburants fossiles
(comme l’essence ou le diesel : réduction de 8%). Deuxièmement, l’UDC voulait que l’on
ne se fonde pas exclusivement sur les émissions dues à l’utilisation énergétiques des
agents fossiles (Pa.Iv. 01.421). Elle tenait à ce que l’on inclut les aspects non
énergétiques (fabrication du ciment, incinération de déchets), ainsi que l’absorption de
CO2 atmosphérique par des puits de carbone. Troisièmement, l’UDC demandait
d’abaisser les objectifs globaux de réduction du CO2 de 10% à 8% en 2010 (Pa.Iv.
01.422). Cette réduction correspondait, selon l’UDC, au vrai contenu du Protocole de
Kyoto. 63

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Der Nationalrat lehnte eine parlamentarische Initiative Teuscher (gp, BE) im
Vorprüfungsverfahren ab, welche ein Rahmengesetz für den Klimaschutz gefordert
hatte, das die Klimaziele und die Klimaverträglichkeit insbesondere für den Verkehr, die
Raumplanung, das Bauwesen, die Energie und die Landwirtschaft definieren und die
Grundlagen für eine Aufsichtsbehörde schaffen sollte. Für die Ratsmehrheit sind die
Ziele des Klimaschutzes durch freiwillige Aktionen besser zu erreichen als durch
zusätzliche Regulierungswerke; zudem reichten die gegenwärtigen Instrumente aus,
um, basierend auf dem Kyoto-Protokoll, über das CO2-Gesetz die nötigen Massnahmen
zu ergreifen. Überwiesen wurde hingegen ein Postulat Noser (fdp, ZH), das den
Bundesrat ersucht, Klimaschutzziele für die Jahre 2020 und 2030 festzulegen, die über
die Kyoto-Vereinbarung 2010 hinausgehen (Po. 06.3316). 64

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Le Conseil national a rejeté, par 99 voix contre 66, une initiative parlementaire
Bernhardsgrütter (pe, SG) visant à créer une base légale pour l’introduction d’un
dimanche sans voitures par année civile dans le cadre d’un week end en faveur de la
protection du climat. Le plénum a suivi l’avis de la majorité de la commission des
transports, qui jugeait la mesure inapplicable et inefficace. 65

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2008
NICOLAS FREYMOND

En 2007, les chambres avaient approuvé une initiative parlementaire Jakob Büchler
(pdc, SG) visant à repousser le délai accordé aux cantons pour assainir les buttes de tir
du 1er novembre 2008 au 31 décembre 2012. Pour concrétiser cette décision de
principe, le Conseil national a adopté à l’unanimité la révision de la loi fédérale sur la
protection de l’environnement que lui a soumis sa commission de l’environnement
(CEATE-CN) lors de la session d’hiver. 66

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a décidé, par 124 voix contre 61, de ne pas donner suite à une
initiative parlementaire Van Singer (pe, VD) visant à interdire l’utilisation d’appareils de
chauffage sur les terrasses et à proximité des établissements publics afin de réduire
les gaspillages énergétiques et les émissions de CO2. Le plénum a suivi le préavis de la
majorité de la CEATE-CN, laquelle a estimé qu’une telle interdiction violerait la
répartition des compétences entre la Confédération et les cantons. 67

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Die Schaffung eines umfassenden energie- und klimapolitischen Lenkungssystems
verlangte die FDP-Fraktion mittels parlamentarischer Initiative. Ein ähnliches Vorhaben
hatte bereits der Bundesrat in einem zweiten Massnahmenpaket der Energiestrategie
ins Auge gefasst. Im Unterschied zum bundesrätlichen Entwurf will die FDP hingegen
nur eine CO2-Lenkungsabgabe auf Brennstoffen und auf importiertem, aus CO2-
intensiver Produktion stammendem Strom erheben, während die Regierung eine
generelle Lenkungsabgabe auf verschiedene Stromquellen, darunter auch Atomstrom,
einführen will. Ferner fordert die parlamentarische Initiative eine vollständige
Rückerstattung der aus der Abgabe resultierenden Erträge an Haushalte und
Unternehmen. Damit wäre die zum Zeitpunkt der Behandlung der parlamentarischen
Initiative geltende Teilzweckbindung der CO2-Abgabe, welche die Finanzierung von
Förderprogrammen erlaubt, nicht mehr länger möglich. Die Mehrheit der

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2015
MARLÈNE GERBER

01.01.90 - 01.01.20 19ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



vorberatenden UREK-NR empfahl ihrem Rat, der Initiative keine Folge zu geben. Sie
befürworte eine Beratung über die Einführung eines solchen Lenkungssystems im
Rahmen der bundesrätlichen Vorlage und ziehe den aktuellen Vorschlag des
Bundesrats, wie er damals als Vernehmlassungsentwurf vorlag, der Vorlage der FDP-
Fraktion vor. Der Nationalrat folgte seiner Kommissionsmehrheit in der Wintersession
2015 mit 108 zu 80 Stimmen bei 2 Enthaltungen und gab dem Anliegen keine Folge. Über
die FDP-Fraktion hinaus fand der somit erledigte Vorschlag lediglich Zustimmung bei
einer Grossmehrheit der SVP-Vertreterinnen und -Vertreter. 68

Im Oktober 2019 setzte sich die UREK-SR erneut mit der parlamentarischen Initiative
Burkart auseinander. Mit 11 zu 1 Stimmen bei einer Enthaltung nahm die Kommission die
von ihrer Schwesterkommission ausgearbeitete Gesetzesvorlage an, die die
auslaufenden Steuererleichterungen für Erdgas, Flüssiggas und biogene Treibstoffe
sowie die bis Ende 2020 befristeten Instrumente des geltenden CO2-Gesetzes
verlängern will. Bei beiden Themen, der Mineralölsteuererleichterung und der CO2-
Gesetzgebung, schuf die Kommission jedoch Differenzen zum Beschluss des
Nationalrates. So möchte sie die Steuererleichterungen für Erdgas, Flüssiggas und
biogene Treibstoffe nicht nur bis maximal Ende 2021, sondern bis Ende 2023
verlängern. Aus Sicht der Kommission brauche es diesen längeren Zeithorizont, um den
inländischen Biogasproduzenten Investitionssicherheit zu geben. Zudem bleibe dem
Parlament bis Ende 2023 genügend Zeit, um ein längerfristiges Fördermodell für
erneuerbare Treibstoffe auszuarbeiten. Bei den Regelungen zur CO2-Gesetzgebung,
welche aufgrund der verzögerten Revision des CO2-Gesetzes ebenfalls notwendig
geworden waren, wollte die UREK-SR zentrale Instrumente verstärken. Beispielsweise
sollten die Treibhausgasemissionen ab 2021 jährlich um 3 Prozent gegenüber 1990
reduziert werden, damit die Schweiz bis 2030 ihr 50-Prozent-Reduktionziel gemäss
Pariser Klimaabkommen erreichen kann. Zudem soll der Maximalsatz für die CO2-
Abgabe auf Brennstoffe pro Jahr um CHF 10 pro Tonne CO2 erhöht werden können.
Diese und weitere Bestimmungen waren als Übergangslösung gedacht, die so lange
gelten sollen, bis die Totalrevision des CO2-Gesetzes in Kraft tritt. Eine Minderheit der
Kommission lehnte die Verschärfung der Instrumente des geltenden CO2-Gesetzes
ab. 69

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.10.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat beugte sich in der Wintersession 2019 noch einmal über die
parlamentarische Initiative Burkart zu den Steuererleichterungen für Erdgas,
Flüssiggas und biogene Treibstoffe. Zuvor hatte sich die Mehrheit der UREK-SR dafür
ausgesprochen, aus der Vorlage ein umfassendes Übergangsgesetz zu machen – mit
einer Verschärfung bestehender Massnahmen. Damit wollte sie sicherstellen, dass die
Schweiz auch dann auf dem Absenkpfad bleibt, wenn sich die Beratungen zum
totalrevidierten CO2-Gesetz verzögern. Die Übergangslösung sollte so lange gelten, bis
das neue CO2-Gesetz in Kraft tritt. Im Rat setzte sich aber die Minderheit der
Kommission durch. Deren Vertreterinnen und Vertreter argumentierten, es gehe nicht
an, wichtige Massnahmen aus dem CO2-Gesetz – über das die Räte noch berieten –
schon vorwegzunehmen. Mit 28 zu 13 Stimmen sprach sich der Ständerat somit dagegen
aus, die heutigen Klimainstrumente so zu verlängern und zu verstärken, dass die
Schweiz den eingeschlagenen Weg fortsetzten würde. Die kleine Kammer reduzierte die
Vorlage auf den Punkt, um den es ursprünglich ging: Steuererleichterungen für
umweltschonende Treibstoffe, die seit Juli 2008 gewährt werden. Diese Förderung
sollte gemäss dem Ständerat weiterhin bis 2023 gewährleistet sein. Damit blieben dem
Parlament und der Branche genügend Zeit für die neue Regelung, hiess es im Rat. 
Noch in derselben Session folgte der Nationalrat dem Ständerat stillschweigend und
bereinigte die Vorlage damit. In der Schlussabstimmung stimmte der Nationalrat der
Vorlage mit 151 zu 42 Stimmen bei 4 Enthaltungen und der Ständerat einstimmig zu. 70

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.10.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Abfälle

La Commission de la santé publique et de l'environnement du Conseil national a rejeté
l'initiative parlementaire Borel (ps, NE) demandant, par le biais d'une modification de la
LPE, l'interdiction des emballages en aluminium et en fer-blanc pour les boissons. Elle
a estimé que le système introduit par l'ordonnance sur les emballages pour boissons,
mise en vigueur en 1990, était plus à même d'opérer une réduction générale de la
quantité de déchets. 71

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.04.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a adopté, sur proposition de sa CEATE, une initiative parlementaire
Baumberger (pdc, ZH). Elle vise à compléter la loi sur la protection de l'environnement
(LPE) afin que les frais engagés pour les investigations destinées à établir le cadastre
des sites pollués ou à radier un site de ce cadastre soient systématiquement à la charge
des cantons si le site n'est pas pollué par des déchets menaçant l'équilibre écologique.
Toutefois, l'initiative demande, pour alléger la charge financière des cantons, qu’une
part des frais engagés pour les investigations soit couverte par la taxe sur le stockage
définitif des déchets et sur l'exportation de déchets destinés au stockage définitif
(Cette taxe figure dans la LPE. Concernant le projet d’ordonnance). L'ordonnance sur
les sites contaminés, entrée en vigueur le 1er octobre 1998, ne réglemente pas la prise
en charge des frais d'investigation. Jusqu'ici, les tribunaux ont toujours tranché en
faveur de l'Etat, obligeant le propriétaire du site à s'acquitter de ces frais, même en cas
de non-contamination. L'auteur de l'initiative juge cette approche inadmissible, car
contraire à la présomption d'innocence. 72

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.09.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national avait donné suite en 1999 à l’initiative parlementaire de Baumberger
(pdc, ZH) sur une répartition des frais causés par les investigations pour l’inscription
dans le cadastre des sites pollués. En 2002, la CEATE-CN avait présenté ses
propositions pour une révision de la loi sur la protection de l’environnement. Parmi
celles-ci, les cantons pourraient désormais commander d’eux-mêmes l’investigation, la
surveillance et l’assainissement d’un site pollué. Les dispositions applicables à la
répartition des coûts d’assainissement de sites pollués seraient étendues aux coûts
d’investigation et de surveillance. La collectivité publique devrait assumer les frais de
défaillance si aucun responsable ne pouvait être désigné. En 2003, le Conseil fédéral a
déclaré qu’il était en partie d’accord avec ces dispositions. 73

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

La loi sur la protection des eaux stipule que seules peuvent être subventionnées les
installations pour lesquelles un permis de construire a été délivré avant le 1er novembre
1999. Au Tessin, la construction de l’installation Thermoselect avait été autorisée en
septembre 1999, mais le projet a été stoppé en l’an 2000. Le nouveau projet, qui
prévoit la construction d’une usine d’incinération des ordures ménagères (UIOM), ne
peut être subventionné selon la loi en vigueur. A la suite d’une intervention de
Lombardi (pdc, TI), la CEATE-E a proposé, par le biais d’une initiative parlementaire, de
modifier la loi sur la protection des eaux de manière à permettre le subventionnement
du nouveau projet tessinois. De l’avis de la commission, le cas particulier du Tessin
légitimait une telle démarche : en effet, le projet Thermoselect avait dû être abandonné
pour des raisons de technologie qui échappaient à l’influence du canton. Le Conseil
fédéral a approuvé le rapport de la CEATE-E. Des raisons tant écologiques
qu’économiques justifient la construction d’une UIOM cantonale : il s’agit tout à la fois
d’économiser les coûts des transports de déchets et d’éviter la pollution que ces
transports provoquent. Jusqu'à présent, les déchets tessinois étaient éliminés en
Suisse orientale. Le dossier a ensuite été transmis aux Chambres. 74

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil national a accepté le projet de loi qu’a rédigé la CEATE-CN suite à l’initiative
parlementaire Baumberger (pdc, ZH) sur une répartition de frais causés par les
investigations pour l’inscription dans le cadastre des sites pollués. Le Conseil des Etats
a suivi la chambre basse, mais a établi des standards moins élevés pour le principe du
pollueur-payeur. La révision prévoit ainsi que l’entité à l’origine de la contamination
sera tenue de payer, mais pas le propriétaire s’il n’a rien à voir avec la pollution. Ce
principe de causalité vaudra pour les frais découlant de l’investigation qui a établit la
contamination du site, ainsi que pour ceux de surveillance et d’assainissement. 75

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Examinant l’initiative parlementaire de la CEATE-CE sur l’usine d’incinération des
ordures ménagères du canton du Tessin, le Conseil national et le Conseil des Etats ont
modifié la loi fédérale sur la protection des eaux. Le projet tessinois Thermoselect de
Guibiasco a ainsi reçu son autorisation. Sa construction doit toutefois débuter avant le
1er novembre 2006. Au niveau financier, le Grand Conseil tessinois a libéré la
contribution cantonale de 40 millions de francs. Celle-ci se rajoute aux 50 millions
libérés par la Confédération. 76

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.10.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Après avoir aplani leurs divergences, le Conseil national et le Conseil des Etats ont
adopté à l’unanimité, en votation finale, les modifications de la loi sur la protection de
l’environnement induites par l’initiative parlementaire Baumberger (pdc, ZH). Durant
les débats de l’année sous revue, les chambres ont décidé que les cantons réaliseront
eux-mêmes l’investigation, la surveillance et l’assainissement des sites pollués, ou
chargeront des tiers, si la personne qui est tenue d’y procéder n’est pas à même de
veiller à l’exécution des mesures ou n’y procède pas malgré un avertissement. Les
parlementaires ont également tenu à ce que les autorités compétentes prennent à leur
charge la part de frais due aux personnes à l’origine des mesures d’assainissement qui
ne peuvent être identifiées ou qui sont insolvables. 77

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil national a décidé, par 101 voix contre 61, de ne pas donner suite à une
initiative parlementaire Rechsteiner (ps, BS) proposant d’introduire, au niveau fédéral,
un système de consignes et une taxe sur les emballages, afin de lutter plus
efficacement contre l’abandon de détritus sur la voie publique. Le plénum a suivi la
majorité de sa CEATE, qui jugeait préférable d’agir au niveau local et rejetait toute
nouvelle consigne, à l’inverse d’une minorité rose-verte faisant valoir le caractère
national du problème. La Chambre a rejeté sans discussion une motion Aebi (udc, BE)
visant à sanctionner plus sévèrement l’abandon de déchets sur la voie publique (Mo.
Aebi, 08.3349). 78

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2008
NICOLAS FREYMOND

La CEATE-CE a décidé de donner suite à une initiative parlementaire Fournier (pdc, VS)
proposant de modifier la LPE afin, d’une part, d’y introduire la possibilité pour les
cantons d’obtenir une garantie financière couvrant les coûts des mesures
d’assainissement d’un site pollué et, d’autre part, de soumettre à l’autorisation du
canton concerné le fractionnement d’une parcelle figurant au cadastre des sites
pollués. Ces deux mesures visent à éviter que les frais d’assainissement d’un site pollué
ne soient à la charge de la collectivité lorsque le responsable du dommage ne peut être
identifié. 79

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Damit bei Sanierungen belasteter Standorte der Verursacher auch tatsächlich die
Haftung übernimmt, verlangt eine parlamentarische Initiative Fournier (cvp, VS) eine
entsprechende Änderung im Umweltschutzgesetz. Mit der Anpassung sollen den
Kantonen Instrumente in die Hand gegeben werden, die es ihnen ermöglichen, den
Verursacher zu ermitteln und unter Berücksichtigung des Verhältnismässigkeitsprinzips
zur Verantwortung zu ziehen. Nachdem die ständerätliche Kommission dem Geschäft
bereits im Vorjahr günstig gestimmt war, gab ihm auch die nationalrätliche Kommission
Folge. Somit hat die UREK-SR innert zwei Jahren einen Erlassentwurf auszuarbeiten,
der danach dem Parlament unterbreitet wird. 80

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.02.2011
MARLÈNE GERBER

Die UREK des National- und Ständerates gab einer parlamentarischen Initiative
Recordon (gp, VD) Folge, welche durch weiterführende finanzielle Unterstützung der
Kantone durch den Bund die Sanierung belasteter Standorte vorantreiben will. Die
UREK des Ständerates wurde mit der Ausarbeitung eines entsprechenden
Gesetzesentwurfes betraut. Während der Entscheid der nationalrätlichen Kommission
zugunsten des Anliegens einstimmig (10 Enthaltungen) gefällt wurde, zeigte sich die
UREK-SR mit 6 zu 5 Stimmen und einer Enthaltung gespalten. 81

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.04.2012
MARLÈNE GERBER
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In der Dezembersession wurde dem Ständerat ein Entwurf der UREK-SR zur Änderung
des Umweltschutzgesetzes präsentiert, mit welchem sichergestellt werden soll, dass
der Verursacher aufgrund frühzeitiger Regelung der Kostenübernahme für
Untersuchung, Überwachung und Sanierung belasteter Standorte zur Rechenschaft
gezogen werden kann. Der Gesetzesentwurf basiert auf einer parlamentarischen
Initiative Fournier (cvp, VS), der im Vorjahr Folge gegeben wurde. Zum einen erlaubt der
Entwurf den Kantonen, von den Verursachern eine finanzielle Sicherstellung
einzufordern, für den Fall, dass eine oder mehrere der drei oben erwähnten
Massnahmen als notwendig erachtet würden. Zum anderen wird mit der
Gesetzesanpassung im Falle der Übertragung oder Aufteilung eines auf einem
belasteten Standort eingetragenen Grundstückes eine kantonale Bewilligungspflicht
erforderlich. Letztere wird erteilt, sofern die Kostenübernahme der nötigen
Massnahmen weiterhin gesichert ist und die Handänderung respektive Aufteilung die
Sanierung nicht behindert. Der Entwurf wurde im Frühjahr in die Vernehmlassung
geschickt, wo er von der Grossmehrheit der 57 Teilnehmer, darunter alle
stellungnehmenden Kantone, vorbehaltslos oder mit kleinen Änderungsanträgen
begrüsst wurde. Von den Parteien lehnte die SVP den Entwurf ab. Darüber hinaus
äusserten sich unter anderem Economiesuisse und diverse Bauverbände ablehnend
zum Entwurf. Der Ständerat nahm eine leicht angepasste Vorlage mit 33 zu 5 Stimmen
an und überwies das Geschäft an den Nationalrat, der sich im Berichtsjahr noch nicht
dazu äusserte. 82

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.12.2012
MARLÈNE GERBER

In der Frühjahrssession behandelte der Nationalrat als Zweitrat die auf eine
parlamentarische Initiative Fournier (cvp, VS) zurückgehende Änderung des
Umweltschutzgesetzes zur Regelung der Kostenübernahme für Untersuchung,
Überwachung und Sanierung belasteter Standorte durch die Verursacher. Eine
frühzeitige Ermittlung des Verursachers soll verhindern, dass das Gemeinwesen
zukünftig aufgrund unbekannter Verursacher zur Verantwortung gezogen werden muss.
Dem Rat lag ein bürgerlicher Minderheitsantrag auf Nichteintreten vor, der sich gegen
die Beschneidung der föderalen Kompetenzen wehrte. Einige Kantone hätten für diese
Problematik bereits besser zugeschnittene Lösungen gefunden. Der Minderheitsantrag
fand aber praktisch nur bei der SVP Unterstützung und somit trat auch der Zweitrat auf
das Geschäft ein. In der Folge beantragte eine fast identische Kommissionsminderheit
drei Änderungen, die allesamt auf die Abschwächung des Umfangs und der
Bedingungen der Sicherstellung durch den Verursacher abzielten. Keiner dieser Anträge
fand jedoch eine Mehrheit im Rat. Aufgrund Festhaltens am Entwurf des Bundesrates
entstand eine kleinere Differenz zum Ständerat, welche dieser jedoch in der
Differenzbereinigung diskussionslos aus der Welt schaffte. Das Geschäft gelangte somit
noch in der Frühjahrssession in beiden Räten zur Schlussabstimmung. Die Änderung
des Umweltschutzgesetzes passierte den Ständerat mit 34 zu 4 Stimmen und den
Nationalrat mit 130 zu 54 Stimmen unter Opposition der SVP und einzelner Mitglieder
der FDP-Liberalen-Fraktion. Die Referendumsfrist verstrich unbenutzt. 83

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.03.2013
MARLÈNE GERBER

Im Berichtsjahr gaben die Kommissionen für Umwelt, Raumplanung und Energie der
beiden Räte einer parlamentarischen Initiative Bourgeois (fdp, FR) zur Bekämpfung des
Litterings Folge. Der Anstoss verlangt die Verstärkung der Massnahmen gegen das
Liegenlassen von Abfällen, wozu er Littering mit einer festzulegenden Mindestbusse
belegen will. Der Bundesrat ist nun mit der Ausarbeitung einer entsprechenden
Botschaft betraut. 84

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.10.2013
MARLÈNE GERBER

Mit 90 zu 58 Stimmen deutlich keine Folge gegeben wurde in der Sondersession einer
parlamentarischen Initiative Gmür (cvp, SZ), die zur Bekämpfung des Litterings ein
obligatorisches Pfand für Getränkedosen und -flaschen forderte. Das Anliegen fand
lediglich bei der SP und den Grünen beinahe einhelligen Zuspruch. Die Fraktion des
Initianten zeigte sich gespalten. 85

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.04.2014
MARLÈNE GERBER
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Gemäss geltenden Bestimmungen beteiligt sich der Bundesrat zu 40% an den
Abgeltungen für Untersuchung, Überwachung und Sanierung von Altlasten, sofern die
Abfälle – gemäss Bestimmungen der Technischen Abfallverordnung (TVA) – seit dem 1.
Februar 1996 nicht mehr auf dem belasteten Standort, sondern nur noch auf modernen
und umweltverträglichen Deponien gelagert wurden. Eine parlamentarische Initiative
Recordon (gp, VD) denen die UREK beider Räte 2012 Folge gegeben hatten, verlangte
eine Ausdehnung der Frist zur Sanierung belasteter Standorte und somit auch eine
Verlängerung der Bundesbeiträge bis zum 1. Juli 2023, da der oft erst nachträglich
festgestellte Sanierungsbedarf häufig nicht ohne die finanziellen Beiträge durch den
Bund gedeckt werden könne. Die ständerätliche UREK legte im Berichtsjahr einen
Gesetzesentwurf vor, der von einer Fristverlängerung zur Ablagerung von Abfällen an
den belasteten Standorten bis ins Jahr 2023 absah, aber dem Parlament die
Ausdehnung der Frist bis zum 31. Januar 2001 vorschlug, wobei für Deponien, die
zwischen der alten und der neuen Frist weiterhin Abfälle lagerten, einen reduzierten
Beitragssatz von 30% gelten solle. Diese Lösung fand im Ständerat fast einhellige
Zustimmung, darunter auch diejenige des Initianten Recordon. Im Nationalrat hingegen
obsiegte ein Antrag der Kommission auf eine zusätzliche Ausdehnung der Frist um
weitere fünf Jahre (1. Februar 2006). Auf Anraten der Bundesrätin, die bei einer zu
langen Fristerstreckung unter anderem eine Benachteiligung der Kantone befürchtete,
welche die TVA-Bestimmungen fristgerecht umgesetzt hatten, hielt die kleine Kammer
jedoch einstimmig an ihrem Beschluss fest. Dies wiederum beeindruckte den
Nationalrat, worauf dieser einlenkte und die so ausgestaltete Gesetzesänderung in der
Herbstsession 2014 verabschiedet werden konnte – im Ständerat mit 39 zu 5 Stimmen
und im Nationalrat mit 140 zu 53. Gegen die Vorlage opponierte die SVP, die sich mit
einer Kommissionsminderheit im Vorfeld im Nationalrat erfolglos dagegen gewehrt
hatte, dass der Satz der Abgabe, welche der Bundesrat zur Finanzierung der Sanierung
der belasteten Standorte auf in Deponien abgelagerten Abfällen erheben kann, an die
Teuerung angepasst werden kann. Gemäss offiziellen Angaben gibt es in der Schweiz
ungefähr 38'000 belastete Standorte, wovon 4'000 eine potentielle Gefahr für Mensch
und Umwelt bergen und untersucht sowie gegebenenfalls auch überwacht und saniert
werden müssen. 86

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.09.2014
MARLÈNE GERBER

Ihren Unmut betreffend die Verbrennung von Lebensmittelabfällen drückte Isabelle
Chevalley (glp, VD) in ihrer parlamentarischen Initiative aus. Gemäss einem Bericht zu
Nahrungsmittelverlusten im Detailhandel und in der Gastronomie würden in der
Schweiz jährlich 100'000 Tonnen Lebensmittelabfälle verbrannt, führte die Initiantin
aus. Angesichts bestehender Alternativen zur Nutzung dieser Abfälle sei dies in jeder
Hinsicht verantwortungs- und sinnlos. Aus diesem Grund forderte die Nationalrätin ein
Verbrennungsverbot für Nahrungsmittelabfälle. Alternativ sollen solche Abfallprodukte
in verschiedenen Bereichen verwertet werden, namentlich durch die Abgabe an
Mensch und Tier sowie durch die Herstellung von Biogas und Komposterde. Sowohl die
WBK-NR als auch die WBK-SR gaben dem Anliegen im Jahr 2015 – in der
nationalrätlichen Kommission grossmehrheitlich und in der ständerätlichen WBK ohne
Gegenstimme – Folge. 87

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.10.2015
MARLÈNE GERBER

Ein Gesetzesentwurf, welcher das Anliegen einer Folge gegebenen parlamentarischen
Initiative von Jacques Bourgeois (fdp, FR) aufnehmen wollte, fand im erstberatenden
Nationalrat auf Anraten einer bürgerlichen Kommissionsminderheit keine Zustimmung
und wurde somit erledigt. Der Initiant und Bauernverbandsdirektor Bourgeois störte
sich an den zunehmenden Picknick-Abfällen auf dem Land, die auch eine Gefahr für die
Gesundheit der Tiere darstellen können, und verlangte deswegen, Littering mit einer
Busse zu belegen. Eine solche Busse auf das Liegenlassen kleiner Mengen an Abfall
hätte nun mit einer Änderung des Umweltgesetzes festgelegt werden und mindestens
CHF 100 und maximal 300 CHF betragen sollen. Ferner sollte auch die fehlerhafte
Entsorgung grosser Mengen an Siedlungsabfällen unter Strafe gestellt werden. In der
Vernehmlassung war die Vorlage mit einer national einheitlichen Ordnungsbusse noch
auf mehrheitliche Zustimmung gestossen; 42 von 69 Vernehmlassungsteilnehmenden
hatten die Vorlage grundsätzlich begrüsst, 18 explizit abgelehnt. Ferner erwähnten 18
Kantone, dass sie bereits über kantonale Regelungen zur Bestrafung des Litterings
verfügten (die mit der eidgenössischen Regelung hinfällig geworden wären). Auch der
Bundesrat hatte seine Zustimmung zur Litteringbusse geäussert, auch wenn einer
solchen Busse eher eine Signalwirkung zukomme: Es werde bei Annahme des Entwurfs
nicht eine „flächendeckende Litteringpolizei" aufgestellt und die Kantone und Städte
müssten zusätzliche, nicht-repressive Massnahmen zur Bekämpfung von Littering

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2016
MARLÈNE GERBER
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einsetzen. Eine Ordnungsbusse hätte aber den Effekt, dass der Gesellschaft klar gesagt
werde, was nicht erlaubt sei. Im Nationalrat zeigte zwar auch die
Kommissionsminderheit Verständnis für das Littering-Problem, bezweifelte jedoch die
Wirksamkeit einer Ordnungsbusse und appellierte stattdessen an gesellschaftliche
Aufklärung. Ferner störte sie sich an der Ausweitung der Vorlage auf Siedlungsabfälle,
die nichts mit der vom Initianten thematisierten Problematik zu tun hätten. Nach einer
hitzigen Diskussion obsiegte die Kommissionsminderheit mit insgesamt 96 zu 86
Stimmen aus allen Lagern. Während GLP und Grüne beinahe einstimmig für Eintreten
votierten – unterstützt durch eine Grossmehrheit der SP-Fraktion und eine knappe
Mehrheit der CVP/EVP-Fraktion – stimmte je ungefähr 70% der FDP- und SVP-Fraktion
für Nichteintreten. Auch die BDP machte sich mit einer Ausnahme für Nichteintreten
stark. 88

In der Frühjahrssession 2017 schrieb der Nationalrat eine parlamentarische Initiative
mit der Forderung nach einem Verbrennungsverbot von Lebensmittelabfällen, der die
zuständigen Kommissionen im Jahr 2015 grossmehrheitlich oder gar einstimmig Folge
gegeben hatten, ohne rechtliche Vorlage ab. Er tat dies auf Anraten einer
Kommissionsmehrheit, welche nun der Ansicht war, dass sich in der Zwischenzeit
bereits viel getan habe: So seien Sensibilisierungsmassnahmen beschlossen und weitere
Massnahmen zur Verminderung von Lebensmittelabfällen bereits getroffen worden
oder würden aktuell geplant. Eine linke Komissionsminderheit stellte sich gegen
Abschreiben des Anliegens. Zum einen gingen ihr die getroffenen Massnahmen noch zu
wenig weit und zum anderen wollte sie zuerst einen vom BAFU angekündigten Bericht
zu Food Waste abwarten, bevor das definitive Schicksal der parlamentarischen Initiative
besiegelt werde. Im Nationalrat fand der Minderheitsantrag über die Fraktionen der SP,
GLP und Grünen hinaus auch mehrheitliche Zustimmung bei der BDP. Dazu kamen
vereinzelte Stimmen aus den drei bürgerlichen Stammfraktionen, was insgesamt aber
nicht über 82 Stimmen hinaus reichte. Auf der anderen Seite fanden sich 102
bürgerliche Vertreterinnen und Vertreter, die für Abschreibung des Anliegens
stimmten. 89
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